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l'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, 


»#, Circulaires, avis, Communications, informations et les 


ts : mensuelles et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an, 
l'Edition des DÉBATS PE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
ecupte rendu in extenso des séances de l’Assemblée nationale, les questions écriles 
€ s reponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 
l'Edition des DEBATS DU CONSEIL DE LA REPUSLIQUE comprend 
} npte rendu in ertenso des séances du Conseil de la République, les 


écrites et les réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, 














L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le compte rendu în extenso des séances de l'Assemblée de l'Union 
française et la table annuelle. 

L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL ECONOMIQUE 
comprend les avis et rapports du Conseil économique et a table annuelle 


L'Edition COMPLÈTE comprend: outre l'Édition des Lois et Déercts et 


les Éditions des Débate de l’Assemblée nationale, du Conseil de la République et 
de l’Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du Conseil éranomique, 
les Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes, Toutes les 


Tables mensueiles et annuelles sont délivrées graluilement aux abonnés d'un an. 
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Présidence du conseil. 
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ecrélariat général du comité interministériel pour 
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GRANDE CHANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR 


D'cret no 51-298 du 27 février 1951 portant modification des insignes 
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AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
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tion stagiaires des administrations centrales du protectorat de 
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MINISTÈRE PE LA DÉFENSE NATIONALE 
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aux importateurs relalif à l'ouverture de crédits en dol'ars pouf 


le financement de certaines importations (p. 2564). 


aux imporlaleurs de produits originaires et en 
d'Espagne (fp. 20661). 
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1 le varance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
4e Loches (lhire-et-Loirey (p. 2567). 
4 le vacance du posle de directeur départemental de la santé 
du Var (p. 2%). 
MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 
{ ix importateurs de poissons de mer frais d'origine el en pro- 
cnance de Lelgique (p. 2569). 
4 ix iranportaleurs de produits de la mer d'origine et en prove- 
inre de Gran:e-Brelagne (p. 2565). 
À ix importateurs de produits de la mer d'origine et en prove- 
ice de Hollande (p. 2:65). 
Al ix imporlaleurs de poissons de mer frais et congelés d'origine 
‘t en provenance d'Islande (p. 2%). 
4 ux importateurs de produits de la mer d'origine el en prove- 
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». 2566) 
p. 2566). : 


Situation de la Banque de France (p. 258). 


Annonces (p. 2:69). 
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Avis et rapports. — Séances des 20 et 21 février 1951 (p. 71). 








AVIS 


Le Journal officiel à procédé au tirage à part du décret no 51-260 
du 28 février 191 portant règlement d'administration pubiique pour 
ation de l’article 92 de la loi du 31 mars 192 concernant les 
afiectations spéciales en cas de mobilisation. 

( : brochure est en veste au prix de 60 F aux buregux des 
J aux officiels, 34, Quai Voltaire, à Paris (7°), 6 aux bureTux de 
\ le l'Imprimerie nationale, 91, avenue des Champs-Elysées, 
Paris (8°) (dans le hall) et 19, rue Scribe, Paris (9°) (recelle cen- 
{ des finances de :a Seine). 

xpédition de celle brochure peut égaiement être effectuée, 
I ant le payement de la somme indiquée ci-dessus, sur 
{ ide adressée à la direction des Journaux officiels, 31, quai 
Voltaire, Paris (7°) (comple chèque postal 9065-13, Paris). 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Autorisation de recrutement de personnels au secrétariat général du 
comité interministériel pour les questions de coopération écono- 
mique européenne. 





président du conseil des ministres, le ministre du travail et de 

“curité sociale et le ministre du budget, 

\u le décret n° 48-1600 du 13 octobre 1938 relatif au recrutement 
ces personnels non titulaires; x | 

Vu l'article 2 de la loi neo 50-400 du 3 avril 19450, 

Arrêtent: 

Art, fer, — Le secrétariat général du comité interministériel pour 
les questions de coopération économique européenne esl autorisé à 
procéder au recrutement: 

1° D'un chargé de mission; | 

2° D'un auxiliaire de service (cycliste). 





—————————_— mnt area — 


Art, 2% — La nomination directe ne pourra être effectuée à ces 
postes qu'après accord du centre d'orientation et de réemploi, et 
dans la mesure où celui-ci ne pourrait présenter de candidats 

Art. 5. — Le secrélaire général du Gouvernement est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, q'a sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 

Fait à Paris, le 15 février 1954. 

Pour le président du conseil! des ministres et par délégalions 
Le secrétaire Général du Goutvernement, 
ANDIHE SEGALAT, 
Pour le ministre du budget el par délésation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BIOT, 
Pour le ministre du travail et de la Sécurité sociale 
et par délégation 
Le conseiller technique, 


RAYMOND PFEYHEDELX, 














MINISTERE DE LA JUSTICE 


Modification à l'arrêté du 12 février 19317 fixant la liste des registres 
de l'état c:vil à reconstituer dans lo ressort de chaque cour d'appel. 


Rectificalif au Journal officiel du fr février 1951: pas 1087, 
2e colcnne, 09° ligne, au lieu de: « M. Hurle », lire: M. Burle », 








+0. 


Nomination des présidents des commissions de reconstitution des 
actes de l’état civil des arrond:ssements de Peronne et de Monte 
didier. 


Le garde des sceaux, ministre de Ja justice, 
Vu la loi du 45 décembre 192% relalive à la reconstitution des actes 
el archives détruits dans les départements par suile des événements 
Uerre ; 
Vu le décret du 30 octobre 1923 portant réglement d'administration 
puhiique pour l'application de ladite loi; 


Vu l'arrêté du 30 octobre 1925 organisant les commissiol char. 
gées de reconstituer les actes de Félat civil dont les deux exerme 
plaires font défaut par suite de la guerre: 

Vu sarrèle du 12 février 19357 et les arrètés sul tucnts, fixant 
la liste dus registres de l'état civil à reconstituer dans le ressort da 


chaque cour d'appel, 


Arrûle: 

Arlicle unique. M. de Sa Michel une l, pi ireur de Ia 
République près le lribunal de prermièr tance de Montdidier, 
est nommé président de la commission de reconstitution dé \ 4 
de l'état civil de l'arrondissement de Montdidier, « cinplaceciment 
de M. Preux, rommé substitut du procureur de fa République près 


le tribunal d> première ns<lance d'Amien 


M. Puisscgur, procureur de ja République près le tribunal Pre 
miere instance de Péronne, e<{t nommé pl lent de Ja IHISSION 
de réconslilution dé actes de Pétal civil di l'arrondi incnt do 
Péronne, en remplacement de M. de Saint Michel Dunezat, normmé 
procureur de la République près Ie tribunal de premiére insiance 


de Monididier, 
Fait à Paris, le G inars 1951. 
Pour :e ministre et par délégalion, 
. Le directeur du cabinet, 
JACQUES DONNEDIEU DE VABHES, 


— a — 7 D Q— — —  — 


Commissions départementales des dommages de guerre. 





Par arrêté du garde des sceaux, rninistre de Ja justi en data 
du 3 mars 19951: 

M. Rioufol, vice-président au tribunal de prermièr lance de 
Toulouse, est nommé président Utulaire de Ja commission dépar 
tementaie des dommages de guerre de la Haute-Garonne, en rem- 
placement de M. Molinier, démissionnaire 

M. Kunlzinger, conseiller honoraire du tribunal administratif d'AL 
sase ot de Lorraine, el président suppléant de la commissior dépar- 
tementaie des dommages ce guerre du Bas-Rhin, cet nomimé pi 
dent titulaire de celle commission, en remplacer M. linler, 
démissionnaire 

M. Suïter, vice-président au tribunal de première insla da 
Strasbourg, est nommé président suppléant d 1 CON ni dé] 


tementale des dommages de gucrre du Bas-Rhin, en remplacement 
ae M. Kkinizinger. 

M. Lefebvre, juge au tribunal de première instance d'Epinal, est 
nommé président suppléant de la 
dommages de guerre des Vosges, ci 
sionnaire. 


MIRELIE lon dacpartementaie dos 
à retpplacement de M Jost, démis- 
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M. Demars, juge au tribunal de première instance de Troyes, est 
nommé président suppléant de la commission départementale des 
dommages de guerre de l'Aube, en remplacement de M. Gaillut, 
démis-ionnaire 

M 
suppléant de 


du Finislèr: 


paix honoraire, est nommé cecond président 
sion départementale des dommages de guerre 


Cornet juge de 


la Cormai 





—@-® Q—— 
Administration pénitentiaire. 


hi M (Louis), 
maison d'arrét de Clermont-Ferrand, esl 
| ( y Û sh} f ‘U? 


la reirai è à compier au 20 { ICI 


28 février 495341 Saunier 


à f 
par ah} de l'arlicle de la loi du 20 
térabre 1948, 


EE 7 





Education surveillée. 


arlement du 


à compter d 
, adjoint d'éco- 
surveillée de 


:d Ion 


BD  - —— — 


candidats admis au concours pour l'emploi de commis 


des etablisements pénitentiaires. 


: ! 


OT) clé j11 { 


ju aptes à remplir 
ments pénitentiaires, à la suite 
inars 1951, par ordre 


Iicvrier el 2 


morl 
M 
hanuvel (Bert 


Fo t s 


avenue Foch, Saint-Maur-des- 


urant 120, 
centrale de Laes. 
centrale de 


maison 
la maison 


auxiliaire à Ja 
otnmis auxiliaire à 


2 Cremer 
3 Maupome 
Fontes 

3 Naltaf {Yvaui auxilii au 

5 Comfor!o Cormntni dixiliaire aux 
Alozy J . Corn uxiliaire pri ons 
Flora {Jea iso 
B [ iurice), cé la 


Nunes 


centre pénitentiaire de Mauzar. 
vrisons de Marseille, 
de Fresnes 
centrale de Nimes. 
maison centrale 


11r4 


aux 
Canin auxiliaire à la 


inmis auxi de 


; : 
IuuUC « 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LEGION D'HONNEUR 


Décret n° 51-298 du 27 février 1951 portant modification des 
insignes de la Légion d'honneur et de la médaille mili- 
taire. 

Le Président de 


Sur 


la République, 


rapport du président du il des ministres et du 
ix, ministre de la justice, 
décrets du 8 novembre 1870 modifiant les insignes de 
1 { forme la médaille militaire ; 


Nuinreu et ja 
wrand chancelier de l'ordre national 


cons 


sCcea 


de 


laques de la Légion d'honneur et les 
n fabrication après la publication du 
rteront plus l'inscription « 1870 », 

lent du conseil des ministres, le garde des 
sceaux ministre à juelice, et le grand chancelier de l’ordre 
national de Ja Légion d'honneur sont chargés, chacun en ce qui 
le cat , de le ion dn présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel République française. 


Fait À Paris, le 27 1951. 


lcerne à 


l 
1a 


rier 
VINCENT AURIGL, 
Par le de la République: 
Le président du conseil des mimistres, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


6 6 <- 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 51-330 du 15 février 1951 portant règlement d'aëmi. 
uisiration pubiique relatif au stetut particulier des corps des 
aides, aides techaiques ei techaiciens des laboratoires de l'en. 
saignement supérieur. 


du conseil 
lu 


des ministres, 
ministre de léducation nationa'e. 
el des affaires économiques, 
rélaire d'Etat à 

me admin:<tralive, 
du 19 octol 


‘oupre 
} { \ f 
Hoiannent 


ln 

du miuistre 

la fonction publique et à la 

1916 l tant statut cénéral de 

son article 2, ainsi concu : 

ts d'administration publi En portant it 
ur | ] rsonnel ae ch que d imini . 

le cas éehéant, pour le personnel 

eurs administrations ou service 

la présente ] 


101 »,; 
0-4 7 il 1959 pris en applicalio 


rot Ni) : 
il, | i { 


décret n° 50-42 vi 
août 198 et portant Transformation d’emplo 
d'exécution { ministère de l'édu 


17 
cadres relevant du 
nationa:e : 


Vu 


divers 


du 29 décembre 1950 modif ( 
avril 1953 portant tranwsormation d'eme 
stère de ne 
l'Etat 
Pécrète : 

En vue d’ 
enseignant 
es scientifiques, corps d'aides de | 
Corps d’ techniques et techniciens dé Jabhoratoire sont 

dans les établissements d'enseignement supérieur 
du ministère de l'éducation nationale ci-après énu- 
facultés de Paris et des départements, observatoires, 
inslitut de physique du globe de Paris, Muséum national d'his- 
taire naturelle, service de la muséa:agie, Collège de France, 
uormales supérieures, écoie pratique des hautes 


tôt ion nationale ; 


11 
» 


Couniseti 


assi 
el 
ill 


exécution techaiq 
dans ses travaux 


4, 4 tn i 
laboratoire « 


sciemititique 


ï iides 
constitues 
relevant 


méres : 


TITRE 1e 
Corps des aides de laboratoire, 
CHaPirRe ET, — Dispositions générales. 


Art, 2. — Le corps des 
grades * 

Aide de Jaboratnire ; 

Aide de laboratoire spécialisé. 

Chacun de ces grades comprend sept échelons. 

Art. 3. — Les aides de Hhoratoire sont chargés principale: 
ment de la garde et de l'entretien d'appareils délicats et comr- 
p'exes; ils peuvent se voir confier des opérations en série sul 
certains appareils simples nécessitant une certaine adresse. 

Aït. 4. — Les aides de laboratoire épécialisés sont chargés 
de la réalisation d’appareils simples et de la préparation du 
matériel des diff d'enseignement supé- 


aides de laboratoire comprend deut 


retits établissements 
rieur; ils peuvent se voir confier l'exécution de travaux précis 
nécessitant l'utiisation de matérie:s compiexes. 

Art. 5. L'effectif du des aides de laboratoire est 
fixé à cent quatre-vingl-cinq emplois répartis ainsi qu'il suit: 

Cent dix-sept aides de laboratoire ; 

Soixanle-huit aides de labôraloire spécialisés. 


COTpPs 


+ CHAPITRE Ïl. — Recrulement. 

Art. 6. — Les aides de laboratoire sont nommés sur prapo- 
sition du doven ou du directeur de l'établissement dans lequel 
ils exercent leurs fonctions, Is sont parmi candi- 
dats satisfaisant aux dispositions de l’artic'e 23 de La loi sus- 
visée du -19 octobre 1946, âgés de dix-huit 


choisis ies 


—) 

ans au moins t 
de trente ans au plus, ayant reçu une spécialisation les rer 
dant aptes à exercer les fonetions définies à l’article 3 du pr 
décret et subi avec succès les épreuves d'un examel 
professionnel. 

Art. 7. — Les aides de laboratoire spécialisés sont recruté: 
au moyen d'un examen professionnel ouvert aux aides de labo- 
ratoire. | 

Cet examen professionnel est commun pour chaque epécialit 
aux différents établissements d'enseignement supérieur. SCs 
modalités sont fixées par arrêté conjoint du ministre de l'édu- 


cent 
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cation nationg'e et du miaistre chargé de Ja fonction publique 
et de la réforme admaistrative. 

La: candidats doivent être âgés de vingt et un ans au moins 
et de quarante ans au pius au 1% janvier de l'année de l’exa- 
men professionnel et avoir accompli trois aus de service € 
lifs en qualité d'aides de {ab ratoire, 

Une liste d'aptitude est établie à Ja su 
l'examen professionnel. Les aides de fa 

nt choisis exclusivement parmi les 


tn ln nr 
le aes epre 
t 
i 


th 

{ LU, 
Art. 8. - Les ai les de ‘abor ito re ef les ai les spé ialisés € } it 
nommés par arrèlé du ministre de l'éducation nationale en 


} : ï 


qualité de stagiaires, Apres un stage d'une durée 
nveuvent être Utularisés S'ils sont reconnus 4 


l'un an, is 


définitivement aptes 


à exercer les fonctions prévues par les articles 3 et 4 du présent 
décret, à 
Les stagiaires qui n'ont pas été reconnus aptes peuvent être 
lorisés à renouveler leu’ etage. Si, à l'issue de ee nouveau 
ie, l'agent intéressé n'est pas jugé apte à remplir ses ‘once 
tions, il est lcencié, ou, le cas échéant. réintégré dans son 


eorps d'origine avec le grade, a clase et l'échelon qu'il aurait 





juis s’il était demeure dans ce curps, 

Art. 9, — Les aides de laboratoire stagiaires et les aides 
spécialisés stagiaires sont titularisés au prem:er échelon de leur 
rade: 


loutefois, les aides de laboratoire promus au grade d'aide 
laboratoire spécialisé sont nommés à Féchelon comportant 
un trailement exal où, à défant, immédiatement supérieur à 
celui dont ÿs béafficitient dans leur corps d'origine. Fe con- 
servent l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans l'éche'on de 
leur aneien grade si l'augmentation de !eur traitement est infé- 
riceure à celle qui aurait résulté d'un avancement d'échelon 
dans leur ancisn grade. 


CHAPITRE IT, — Avancement. 


Art, 10, — L'avancement d'échelon est fonction à la fois de 
la notation et de }'ancienneté. 

La durée au temps passé dans chaque échelon par le fonction- 
naire qui a obtenu une note movenne est fixée à trois ans 
dans les Geux premiers écheïons, à quatre ans dans chacun 
des échelpns suivants, Cette durée peut être réduite respeëti- 
vement à deux ans et trois ans, danse les conditions fixées par 
le décret n° 49-S97 du 28 juin 1949 portant réglement d'admi- 
nistration publique pour lapplication des dispositions géné- 
rales du titre IV de la loi n° 46-2% Au 19 octobre 1916 relatif 
à la notation et à l’avancement des fonctionnaires et par le 
décret n° 49-1157 du 18 août 1919 relatif à la notation et à 
d'avancemeat des fonctionnaires. 


° TITRE I 
Corps des aides techniques et techniciens de laboratoire. 
CHAPITRE I, — Disposilions générales. 


Art. 11. — Le eorps des aides techniques et techniciens de 
laboratoire comprend les grades d'aide technique, d'aide tech- 
nique printipal et de technicien. 

Le gratte d'aide technique et le grade d'aide technique prin- 
cipal comprennent chacun six échelons et un échelon excep- 
tonne. 

Le grade de technicien comprend sept échelons et un échelon 

exceplionnei, 
\rt. 12, — Les aides techniques sont chargés, sous la direc- 
nn et le contrôle des aides techniques prineipaux et des tech- 
hiciens, de la construction de prototvpes ou d'appareils scien- 
Lliques simples et de la préparation technique des expériences. 
Il; peuvent se voir confier l'exécution d'opérations en série, 
telles qu'analyses, mesures, etc., d'après des directives très 
détaillées. 

Art. 13, — Les aides techniques principaux sont chargés de 
former, de diriger et de surveiller de façon permanente les 
aides techniques et les aides de laboratoire, En plus des quali- 
lications énumérées à l’article 12 du présent décret, ils doivent 


4 


, 


ètre aptes à effectuer des mesures et des analvses variées et 


précises et à construire des appareils comp'exes. 

Art. 14, — Les techniciens de Jaboratoire sont chargés des 
fonctions d'encadrement de l'ensemble du personnel technique 
des lab ratoires. Ils doivent. en outre. faire preuve l'une large 
compétence dans l’utilisation et la mise au point des appareils 
de leur spécialité, 

Art. 15. — L'effectif du cor pe dee aides techniques et techni- 
ciens de laboratoire est fixé à cent vingt-deux emplois ainsi 
qu'il suit: 

Cinquante et un aides techniques; 

Quarante et un aides techuiques principaux, 
Treule kchnicieus, 
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CHarrtRe HE, — Recrutement. 


Art. 16. — Les aides techniques sont recrutés par un concours 
commun «ux différents établissements relevant di \ direction 


de l’enseigremen! supérie et ouvert aux candidats ts : 
1° Aux «des de laboratoire spécialisés qu il npli au 
moins fl ius de services effectifs dans ce grade : 

29 Aux t'iuiaires du dipôme d'écoles spécialisée le l'ensei- 
enCnaent techi que, dont la ste à fix pa l t 
iu TRLFUIS ' ] lu 1! h nat { ju | } 4 1e 
Ia f tion publique et de la 7 \ { \ et sat 
faisant aus d = us de l'arlicie 23 dt À jj SUS\ lu 
19 octobre ‘946 

Les canit:da! doivent € t qua r 1! nil il 
M Janiv.el Le iniiot 1 CO l 

Le concours est commun DOUT Ch que tévorie d ]l lois 
aux lifférer ts élabl! sseimn relevant 1 thirec! | er 
seiwnement su ur. Un êr l l'empn peut . 
Cas éChGAN, TECOUVrIT DiUS:eUrTS 6p tee 

Art FE. mat Le ides tt 111 (| les prit | nt ré 1! IN 
la limite du cinquième de l'effectif budgétaire de leur grade 


par un concours ouvert € | 
au moins ét de quarante ans au plus au {1% janvier de l'année 
du concours, satisfaisant aux dispositions de Fartcle 23 de 


1 


naie et di 
réforme a 

Art. 18. - Les techniciens sont recrutés, dans la limite du 
cinquième de l'effectif budgétaire de leur grade, par un con- 
cours ouve"t aux candidats âgés de vingt et un ans au moins 
et de quarante ans au plus au {* janvier de l'année du con- 
cours, satisfaisant aux dispositions de l'article 23% de Ja loi 
susvisée d'1 19 octobre 1946 et titulaires du baccalauréat ou 
du brevet supérieur. 

Art. 19. — Les modalités des concours prévus aux articles 16, 
17 et #8 du présent décret sont fixées par arrêté conjoint du 
ministre de l'éducation nationale et du ministre chargé de 
la fonction publique et de la réforme administrative. 

Art. 20. — Les candidats reçus aux concours prévus aux 
articles 16, 17 et 18 du présent décret sont nommés par arrêlé 
du ministre de l'éducation nationale en qualité de stagiaires. 
Après un stage d’une durée d'un an, ils sont titularisés, s'ils 
sont reconnus définitivement aptes à exercer les fonctions pré- 
vues aux articles 12, 43 et 14 du présent décret. 

Les stag.aires qui n'auront pas été reconnus aptes pourront 
être autorisés à renouveler Jeur stage. Si, à l'issue de ce 
nouveau stage, l'agent intéressé n'est pas jugé apte à remplir 


la loi susvisée du 19 octobre 1916 et titulaires du diplôme 

d'écoles spécialisées de l’enseignement technique dont Ja liste 

sera fixée Par arrêté cojoint du ministre de l’éducalion natio- 
l 


ministre chargé de la fonction publique et de la 


D 
1 
lu trative 
IINIStTA IVe, 


ses fonctions, il est licencié ou, le cas échéant, réintégré dané 
son corps d'origine avec le grade, la classe et l'échelon qu il 


aurait acquis s’il était resté dans ce corps. 

Art. 21. Les aides te hnique elagliairee, les aides tech 
ques principaux stigiaires et les techniciens stagiaires sont titu- 
larisés au premier échelon de leur grade, | 

loutefois. les aides techniques promus aides techniques prin- 
cipaux et les aides techniques principaux promus technicien 
sont nommés à l'échelon correspondant au traitement égal ou, 


à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils perceva ent 
dans leur corps d'origine. Hs conservent l'ancienneté qu'ils 
avaient acquise dans la classe ou‘léchelon de Jeur ancien grade 


si l'augmentation de leur traitement est inférieure à celle qui 


aurait résulté d'un avancement de classe ou d’éche:on dans 
leur ancien grade, 


CuaritRe [EL — Avancement. 

Art. 22. - Peuvent seuls être non ré iides tech} put PrITI= 
cipäux, dans la limile des quatre cinquien le l'effectif bud 
gétaire du grade, les aid techniques avant effectu x ans de 
services effectifs en cette qualit tinseriis sur une liste dapti 
tude établie à la suite d'un amnen proie ii portant 
principalement des épreuves techniques 4 ité 

Art. 23. — Peuvent seuils être nommées tech de labo 
ratoire, dans la bmite de quatre cinquié] { Uif bud 
cétaire de leur gra ul { Hu i il 
effectué huil ans di { \A { é el 
sur une liste d'aptitude établie à Ja suite d'un exan 
stonnêel omportant aes COprt ves À 1.1 1! 
et des épreuves de spécial 

\ { 24. Lré Ï HO 1 ) 
et 23 du ] { t pa ir! ) I 
ministre de l'éducation nati et au nainisire Chargi UC là 
fonction publique et de la réforme administrative. 
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— L'avancement d'échelon est fonction à la fois de 
‘nnété et de la notation. 

La durée du temps passé Qans chaque échelon par le fonc- 
tionnaie qui a obtenu une note moyenne est fixée à trois ans 
pour les deux premiers échelons et à quatre ans pour chacun 
des suivants. Cette durée peut être réduite respectivement à 
deux ans et à trois ans, dans les conditions fixées par le décret 
n° 49-897 du 28 jwmin 1949 portant règlement d'administration 
publique pour l'application des dispositions générales du titre IV 


1 | 


16-2294 du 19 octobre 1946 relatif à la notalion et 
{ tionnaires et par Île décret n° 49-1157 
1949 reialuf à la notation et à l'avancement des 


mn $ AT 
les fon 


seuls être nommés aux classes exception- 

s tableaux annexés au décret n° 49-508 

ide iques, les aides techniques prin- 

re qui ont accompli quatre 

le plus élevé de leur grade, 

tif de chacun de ces grades, 
d'avancement, 


Dispositions transitoires communes. 


: ; Seront intégrés dans le corps des aides de laho- 
ralouire e » corps des aides techniques et techniciens de 
laboratoi agents du cadre spécial titulaires, les aides tech- 
niques et agents techniques tilulaires, le chef des opérateurs 
radiotélégraphistés du service de l'heure, les mécaniciens et 
Je photozraphe de l’observaloire de Paris, le mécanicien de 
l'institut de physique du globe et certains agents de service 
du cadre supérieur des écoles normales supérieures affectés à 
de: travaux de laboratoire à la date du {® janvier 1949. 

Art. 28, — Un arrêté conjoint du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre du budget répartira entre les facultés 
e les autres établissements énumérés à l'article fe" du présent 
décret les emplois prévus aux articles 3 et 15 du présent décret, 

Art. 29, — Une commission paritaire d'intégration sera cons- 
tituée par arrêté du ministre de léducation nationale dans 
chacun des établissements énumérés à l'article 1 du présent 
décret. Après avoir pris l’avis de Cette commission, le chef 
d'élabhissement tran<mettra au ministre de l'éducation natio- 
nale se: proposilions d'intégration des fonctionnaires intéressés 
dans les différents emplois prévus à l'arrêté conjoint du 
ministre de l'éducation nationale et du ministre du budget 
Visé à l’article 28 du présent décret. 

Art. 50, — Une commission nationale d'intégration sera cons- 
tiluée par arrêté du ministre de l'éducation nationale. Après 
avoir examiné les propositions d'intégration des chefs d'éta- 
blissement et pris l'avis de la commission nationale d'intégra- 
tion, le ministre de l'éducation nationale classera les fonction- 
naires visés à l’article 27 du présent décret dans les grades et 
échelons prévus par le présent décret, Ces intégralons ne pour- 
ront avoir pour résultat d'entrainer un dépassement de r'effectif 
g.obal de chaque emploi. 

agents intégrés en quälité d'aides de jabora- 

laboratoire spécialisés sont nommés à l'éche- 

un traitement égal ou, à défaut, immédiatement 

à celui qu'ils percevaient dans leur corps d'origine, 

de service des écoles normales supé- 

lassés conformément au tableau de 





SERVICE VE en. 
de laboratoire 
upériéur spécialisé 


si ct 
*‘Cneion. 


helon. 
‘chelon. e échelon. 
‘relon, % échelon. 
‘helon. 3e échelon f{1). 
‘chelon. e échelon. 


9% échelon. 


invient J {er échelon. 
in {er échelon. 


4er échelon. 








agen!s reclassés dans cet échelon perdent l'ancienneté 
nt acquise dans leur ancienns classe. 








Art, 42 — Les agents intégrés en qualité d'aides techniques, 
d'aides techniques principaux et de techniciens sont nommés 
à un échelon correspondant à celui qu'ils auraient atteint s'ils 
avaient été nommés dans ce corps à la date à laquelle ils ont 
été appelés à exercer les fonctions qui leur sont dévolues 
actuellement. 

Toutefois, la répartition des agents dans ces échelons ne doit 
pas entraîner de dépenses supérieures à celles qui résulteraient 
de la nomination de tous les agents au 4° échelon de leur grade, 

Art. 23. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et prendra effet du 1% jan- 
vier 1919. 

Fait à Paris, le 15 février 1951, 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 


Le ministre des Jinances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
L: ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secr“iaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉIAYER. 





Décret portant autorisation d'ouverture de concours en vue du recru- 
tement de sous-archivistes départementaux et de commis d'’ar- 
chives départementales. 


Reclificatif au Journal ofliciel du 98 février 1951: page 2068, der. 
nière ligne, au jiieu de: « Cet emploi sera fourni par voie de con- 
cours normal », lire: « Cet emploi sera pourvu par voie de concours 
normal ». 


—— 20 - — 


Autorisation de recrutement d'agents contractuels à la direction 
générale des arts et des lettres (musées de France) et à la direc- 
tion des bibliothèques. 


Le ministre de l'éducation nationale, le ministre du travail et de 
la sécurilé sociale et le ministre du budget, 

Vu le décret no 48-1600 du 13 octchre 1%48 relatif au recrutement 
des personnels non lilulaires, 


Arrélent: 

Art. 4er, — Conformément aux dispositions de l'article 2 du décret 
du 13 octobre 1938 susvisé, le ministre de l'éducation nationale est 
autorisé à pourvoir les postes d'agents contractuels énumérés ci- 
après, dans la mesure où le centre d'orientation et de réemploi ne 
pourra présenter de candidats à ces emplois: 

Direction générale des arts et lettres: 
o 

Direction des musées de France: une sténodactylographe contrac- 

tuelle. 


Direction des bibiiothèques: un agent contractuel, 


Art. 2 — Le ministre de l'éducalion nationale, le ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale et je ministre du budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, ie 26 février 1941. 

Pour le ministré de l'éducalion nationale et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 
Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Pour le ministre du travail et de la sécurité social 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES DOUBLET, k 


—-0 +- 
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Création dé commissions consultatives permanentes 
pour les certificats d'études spéciales de médecine. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
vu l'avis de la section permanente du conseil de l'enseignement 
gupéricur, 


Arrête: 

urt, 4er, -- Il est institué une commission consultative perma- 
neue pour chacun des cerlifica!'s d'études spéciales de inédecine, 

cette commission donne son avis sur œulos les questions relatives 
à l'euscignernent afférent à cliaque certificat d'études spéciales, 

art, 2. — Un arrêté fixera la composition des diverses commis- 
sions consullalives permanentes, 

art, 3. — Les commissions consullalives permanentes se réunis- 
sent en séance ordinaire au moins une fois par an, Elle peuvent 
étre réunies en Séance extraordinaire sur convocation du directeur 
voncral de l’enseignement supéricur. 

Art. 4. — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 28 février 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM, 





Administration générale, 


Par arrêté en date du 30 novembre 1951, il est mis fin, à compter 


du 17 décembre 140, au détachement au Cameroun de M. Perron 
(jean, agent supérieur de 1'e classe. 





GR 








MINISTÈRE DE L'INTERIEUR 


Composition de la commission centrale de sécurité. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 262 du décret validé du 7 février 1941 reiatif À Ja 
protection contre l'incendie des bâtiments ou locaux recevant du 
public, inodifié par les décrets des 24 juillet 1942 et 29 déccmbre 
4%; 

Sur la proposition du directeur de l'administration géncrale, uépar- 
iémentale et communale, 

Arrête : 

Art. fer, — La composition de la commission centrale de sécurité 
prévue à l'article 262 du décret validé du 7 février 1941 relalif à la 
protection contre l'incendie des bâtiments ou locaux recevant du 
public est fixée comme suit: 

Le directeur de l'administration général, déparlementale et 
Communale, président. 

Le directeur g£néral de la sûreté nationa'e ou son délégué. 

M. $irvent, sous-préfet hors classe à la direction de l'adiminis- 
{ralion générale, départementale et communale. 

M. Piquenard, architecte, représentant le ministère de la santé 
publique et de la population. 

M. GHousset, chef du service de législation commerciale et indus- 


M. Causse, chargé de mission à la direction des programmes 
économiques, représentant le ministère des finances et des Affaires 
économiques. 

M. Vigier, sous-directeur du permis de construire, représentant 
le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Le préfet de la Seine ou son délégué 

Le préfet de police ou son délégué. 

Le colonel commandant le régiment de sapeurs-pompiers ou son 
dé.éymé. 

Le président de la fédération nationale des sapeurs-pompiers fran- 
Çais. 

L'architecte en chef de la préfecture de police. 
L'archilecte voyer en chef de fa ville de Paris. 
Le directeur du laboratoire municipal de la ville de Paris 

L'ingénieur en chef du service des installalions mécaniques da 
la sréfeclture de la Seine. 

M. le colonel Buffet, ancien commandant en second du régiment 
de sapeurs-pompiers. 

M. Weber, inspecleur général honoraire des services techniques 
de la préfeclure de la Seine 





M. Piot, ingénieur de l'école centrale des arts et manufactures, 

M. Deutsch, président du syndicat des directeurs de théâtres ge 
Paris, représentant les élablissements visés au titre Ier du décret 
valid’ du 7 février 1941, 

M 0 ». direct le l' ojiià \ d Î ni \ 
l’ Hi) ru] ntant Ji t | inent \ i { Il | 
(h ‘ idée du 7 févrit toi1 

M. Germain, de Ja fédi i À 1! 111 <} \e] ntant 
& personnel di établi nis vi au Î | l vali té 

1 1 fFévrix 1911 

M. Magmiadas, de la chambre syndicale de emplovés ‘Je Ja 

on parisienne, représentant 1e } nel des é!ui inenls 
\ au titre IE du d t valid iu 7 1011 

M. Coml pi | le la fétéra \ na il le : { l 
éieetrique, représentant 16 instatlateut électricien 

M. La . chef du étudi tec] fl de l'union technique de 
l'électr { 

Mu LOUIS eur li ar! et manufaciures T nt 
l'association technique d industrie du gaz en Franc 

M. le commandant Chanteaud et M. le commandant li c 
le la direction de Tl'adiministwation généra e, d'parlemei ile et 
Coiminunale, secrétaires ; 

Ar! 2 - Le directeur le l'adini lion ra! | 
lale et communale est chargé de lexécution du présent arrété. 

Fail à Paris, le 4er jaars 1951, 

H} u 4 LiLiF, 
—@ © -8———— te 
Administration centrale, 

Par arrêté du 3 mars 1951, M. Pigot (Jacques), Secrétaire d'admie 
nisiralion de 2? clas e, 3 échelon ddtaiiSiTaltion C4 rale du 
ministère de l'intérieur, est pla é dons fa position de détachement 
pour une durée de trois ans, en qualilé d'élève à P« ! 


d'administration, 
Le présent arrèlé aura effet à compter du {°° janvier Hul. 


À © &———— —  — 





Administrateurs civils. 














triclle, représentant le mimslère de lindustrie et du cotmruerce. Le arrélé du 6 mars 191, les anciens éli de l'école na! te 
: , à P F Cadininistral : DAFIFTIL ll (} nte-huit ni ji AIT. 
M. Lafarge, chef du service de l'hygiène et de la sécurité, repré- tratain x tvils de à A ier h diet n s 
e EL. : Y n £ 1 ARCS - { se, fl [RE l mil) { a PL , 
ilant le ministère du travail et de la sécurité sociale. et tilularisés, À compter du 47 janvier 19! 
M. Billerlin, inspecteur général des bâliments civils et palais pondaït par arrêté du 8 janvier 1951 sont recla , conformément 
halioïaux, représentant le ministère de l'éducation nalionale. au tableau ci-après: 
ee e L Sn re : ANCIENNETÉ TOIAIE | ELIQUAT D'ANCIENNETE 
DURÉE DES SERVICES MILITAIRES ET ASSIMILES dé | | 
: o n aunu+ j | lieabt 
NOMS ET PRÉNOMS : + CLASSE ET ÉCHELON | 
pris en compte pour le reclassement, NAS PRE ” | pou 1 
au {°° janvier 1951 | 
— | L 
: : é É . . : | | 
Hedoin (Raymond)... | 1 an 41 mois 29 jours et 5 ans 8 mois 19 jours | 7 ans 8 mois {S jou 3e classe, 4e échelon. |? ans 8 mois 1 


{au titre de l'article 25 du décret no 4ÿ-720 
du 28 mai 191), 


Olivier (Gérard)... 9 mois 2% jours. 
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Personnel du cadre des p'étectures, 


René Brun, préfecture 

ion dans le département de Saon 
n de service délaché pour cinq ans, à 
fui, auprès , présidence du conseil 


nt de la défe 


crane | hal:onale), 
nn —& © © - tt 
(Gustave allaché de 
n à la préfcclure de 
ervire détaché pour 
janvier 151, pour exercer 
la mairie d'Escoublac-la- 


























MINISTÈRES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 28 février 1951 partant nomination de conseiliers 
du commerce exterieur de la France. 


nt du conseil des ministres 


! 


du min) 


cons ers du commerce extérieur de la 
| ces, à dater du prést nt décret: 

. Aduit (Alexan- 
‘tobert), Andricux 
Anselime (Denys- 
Arlières (Balthazar- 


Jo-eph-Mar 
I (Joseph-Louis 


Aveline 


IH ; 


r-Gruber (Jean-Henri-Hermann LbaJl'oux 

Palrick-Edouard-Ernest), Bardinon (Jean- 

é ri-Louis), Barioz Jean-Henri-Jose] Bar- 

rault (Jeu c-Ben)] ti Mine veuve Barrelle (Jeanne), . Bar- 

rousse) (Pivri ouard), Parthéltemyx (Jean-Mari Basch 

(Kavmond), B Emile-Charles), au de Lomernie (Gilbert- 
Charles-Henrt), Maurice-H0b ! ! did 

(Perri Belge duur-6 64 < 


rues), Bonart 
Ben élix-Aboil , Bera (Jean-César-le 
Georges), Berlaux louard-Vi 


Joseph 


clor), Berlin 
Mile Bertrand \une-Mare-Hermance), Mme B 
(Maggv-Anna), MM. Besins (Jacques Besnard ean-Félix-Pierre 
chler (Luc nulmé (Jacque Billat (Mar- 
Biltgen . Biron (Jean-Fernand-Henx 
Charies), fenri 
Marcel), Boeckel  (Frédéric-Albert), 
Charies né), onnaud Aristide-Jean), 
. Bom * la Chapelle (Férnand-Eugène- 
Bordanave rics Borduge (Jac- 


1x 


Armand 
Borgnis-Deshordes (hi- 
Bouchez Pierrc-Jcan- 
Frédéric-Jean-Auguste), 
Vinger { E 


n (Georges), 

s-Charies-Aris- 

Chabert 

Chaboche taillou (Ar- 

Fernand-Jules Aipert- 

Emile-Louis-M: , Chesnay (An , Che- 

, Chevlus (Jean-Joseph-Lé _ Chopin (Mau- 

in-Evariste-A (Robert), 

| \bert), Clement Antoine), 

Albert Cokiefx Comar Raxmond-Louis- 

Combx, dit Morini-Comby  (Jean-Maric-Emile-Alphonse- 

munergnat (Jean-Germain), Coq (Célestin-Henri), Corbery 

IHenri-Paul-Adrien), Cottet Rave nd- 
Couset (Alfred-Paul-Zacharie-Marie-An- 

lvain-Henri-Joseph 

ean-Baptliste), Damelet (Henri), Damien 
David de Sauzea (Henry-Prosper-Antoine 

Decaux (André-Pau:), Defraiteur (Robert), 

rédéric}, Deiaoutre (Robert-Alexandrt Delau- 

Marie-Joseph)}, PDemogé (Jean-Georges-Féiix- 

Paul-Joseph-Marie), PDepoux (Clément-Raymond- 

. Deraché Robert-Louis-Jean), Perode (Emmanuel- 

bescotites (Henri-Marie-Joseph}, Dessaux  (Henri-Marie- 

Dewisme  (Lucien-Eugène D'Huart  (André-Marie-Joseph- 

Didierjean  (René-Prosper), RE dalle-Lefebvre  (René- 

Digonnet (Marcel-Pierre-Désiré-Claude), Dior (Jacques-Jean- 

Lucien, Doria (Amab.e-Charles-Léon), Dreyfus (Maxime), Drouant 


haries 


1 41!) 





{Armand-Eugène), Ducaud-Saumande: (René-Georges Marie), Ducla 
tFrédéric-Jean), Dufour  (Léon-Antoine-Marie-Joscph}, Dufour 
(lean-Séhastien-Edouard), Dumas (Robert-Frédéric}, Pupleix (Jose) 
Léon-Marie Durand-Auzias (Raymond-Marie}, Durocher (Joann 
Jul Ê Dubois (Léon) 


MM. Eghiazaroff de Nork 
Pierre). 

MM. Falot (Picrre-Robert-Daniel), Faraggi (André-Raphaël) Fari 
(Rayimond-Pierre-Henri), Faron (Henry-Léon-Elienne Faure (Ai 
Francois-Jaseph}, Fe! (Robert-Emile-Jean-Marie), Fère (Robert-Fmil 
Ferier (Albert-Jean', Finet (Louis-Léonard), Fleschmann (Flei 
mann dit) (Georges-Louis-Francois-Charles), Fix (René-Jules), For 
(Eugène-Joseph-Pierre), Fradet (Michel-Charles), Freychel (L 
Louis-Joseph\. . 

MM. Gaches (Pierre-Jacques-Pau:), Gaillard (Gübert-Michel, ( 
cier (Jean-Marie-Eugène), Gamet (Maurice-Louis), Gampert (Andre 
Gasiorowski !Jcan-Félix-Léon). Gauehe (Louis), Gauthier (Gabri 
Gauthier (Jacques-Prosper Gautier (Marce]-Joseph-Pierre-Gusta 
Gay (Louis-Ju:es-Noëll, Geissmann (Roger-Marc), Gele (Roberti-Cl 
les), Gendre (Guillaume-Henri), Genès (PaukLouis), Geoffray (1 
Ghiglione (Marius-Ignace), Mme Gibert-Chesnay Gi 
Gilet Pierr: \Marie-Théocort Qi 
(Roger-Victor-Auguste), Goby (Francçcois-Marie-Joseph-enri 
choux Eltienne-Paul-Jule Gosselin (Anar6-Georges 
Eugène-Antoine-Réuis Grandnierre ndré-Marie-Eugène 
Robert-Ajexandre-Paul Gravier (Pierre-Phiogène-Marius 
{[Robert), Gruere (Chares-Jean), Guenin (Jacques-Hermanr 
Gaston), Guénot (éhar:cs-Francois-Angustin), Gueranl Ra: 
Lucien-Marie-Michel), Guerlesquin (Jean-François-Hyacinthe), Gu 
mon (Jean), Guilouard (Louis), Guinet (Pierre-Léon), Guiltet (lP 


MM. Ilacot (Edouard-Arthur\, Half (Robert), Hamelle (Mar 
Henri-Léon), Hanus (André, Hardv-Tortuaux (René-Paul<uli 
Harismency (Paul-Eugène-Osmin), Harth (André), Haymann (An 
lennebicque (Louis-Henri-Victor), Hennes (René-Jean-Georges 
debrand  (Henri-Eugènc-Marie), Hubou (Robert-Louis-Ernesl 
(Henri-Guillaume). 

M. Jacquemin (Maurice-Viltal-Léopold Jaudel (Jean), 7J 
oger-Bernard-Elie), Jonas (Paul-Sigismond-Henri), de Jouenn 
d'Hervilie (Roger), Jourdain (Jean-Norbert), Juliecn-Pages (Raymo 

MM. Kahn (Simon), Kaminski (Georges-Eugège-Antoinc), Koudi 
(Wiladieir), Kruer (Robert-Léon 

MM. Laboureur (llenri-François-Charles)}, Laflèche (Pierre-M 
Joseph), Lainé  (Pierre-Louis), Lajus  (René-Bernard), Lami 
(Charles-Alexandre), Lambert (Pierre-fanile-Viclor), Landucci (Alf 
Dominique-Germain), Langelier (Jean-Eloi-Henri, Lanole (Armar 
de Lanversin (François\, Lasbordes (Xavier), de Lathuy (Pa 
Gharles-Octave), Lavault (André-Gustave-Amand), Laville Paul), 
Lecomte (René-Louis)}, Lecureur (Germain-Jacques-Louis), Lefebvre 
(Jean-Baptiste), Le Flobie (Albert-Mathurin), Legrez (Christian-Pict 
Marie), Leieu ({Maurice-Léon), Leanaigre du Breuil (Léon-Edm 
Märie-René\, Lemaire (Henri-Maric)\, Lemoine (Norbert-Louis-Ber- 
hard), Lenormand (Georges), Léo (Gérard-Gontrand-Philippe), Ler 
che (Alexandre-Edmonc-Mar:), Leroux (Jack-Léon-Charles), Ler 
(Joan-Henuri-Léon-Joseph}, Le Sénéchal (Ernest-Jean Le<pii 
(Albert-Jean-Louis), Lelzgus (Emile-Victor)} y (Fernand-Jacques), 
Lévy (Pierre), Liber ‘Henri-Sosthène), (René-Léon-Gustave), 
Lis (André Paul-Albert\, Lorect  (Raymond-Alfred-Gustave), Loutil 
(Roger-Pierre-Jean-Bapliste}, de Luze (Yves-Henri). 


MM. Mafart Jean), Magnin (Henri-Josepli), Maillet (Jean), 
bay (Joseph-Vicior-Marie), Mancini (Jgan-Gabriel), Mansard 
Léon), Mantelet (Jean Marcellini (Henri-Picrre), Marchand 
nand-Charles-Henri), Marmiesse (Georges-Pierre-Francis), Ma 
(Jean-Marie- Auguste), Marsaudon (Yves-Marie-Antoine), Martel (1 
gène-Léon-Adophe), Martinod (Alphanse-Joscph}, Marx (Jul 
Massiot (Jean-André), Mastras (André-Alexancre), Masurel (Edm 
Joseph-Marie-Eugènc), Mathieu (Albert Louis-Paul), Mathieu Jean 
Emnile-Marie-Auguste\, Mathieu (Pierre-Juslin-Georges), Mauger (R 
phaël), Maunier Joseph-Louis), Maure  (Germain-Jules-Adrien), 
Maurin (Roger-Auguste-Hippolste-Léon), Mazerand (Georges), Mazuir 
(Alfred), Mennessier-Nodier (Jean-Gaspard-Charles), Merand (Alexan 
dre - Fernand\, Mercier  (André-RPRaymond-Antoine-Paul Mercier 
(Emile-Pierre), Méténier {Camille-Charles-Marius Mexver (Roger-Ra\- 
mond), Michel (Alfred), Mignot (Jeant-Louis-Octave). Miguet (Mar- 
cel-Fernand-Théophile), Miljaville (Georges-Henri), Mitzakis 
Georges), Momimessin (Henri), Monal (André-Léui<-Ferdinand 
noveur Francis-Ludovic-Georges), Moreau (Denys-Jules-Marie}, 
Moreau (Jean-Frédéric-Rirhard), Morin (Georges-Jean-Henri Motte 
(Gérard-Georges),  Mouchard  (André-Charles), Mouilbau  (Paul- 
Eugène-Charles), Moutet (Clément-Paul Moulet (Edouard-Dormin 
que}, 

MM. Narme (Roger-Georges) Nathan (Cahen dit) (Pierre). 
(joseph-Jean-Marie), de Nervo (Jacques-Marie\, Netter Léo, 
ling (Rolf-Jean-Robert), Novodvorsky (Aron 

M. Outhenin-Chalandre (Hubert-Ciaude-Marie-Maurice). 

MM. Partensky (Jean-Emmanuel-Auguste), Pasquier (Paul-Aimé), 
Paté (Yves-Jean-Marie Paumier (Marcel-Georges-André), Pautrot 
{Emile-Paul-Joseph),  Pecard-Mabille (Achille-Auguste-Emmanuel), 
Pecker (Jacques), Pegard (Marcel), Peillard (Lience-Svlvain), Peri- 
Ihou (Jean-Julien}, Perony (Jean-Albert), Persegol (Lucien-Fortuné), 
Petit {Charles-Léon), Picauid {Georges-Octavi Pichard (Pierre-Marie), 
Pichon (Robert), Piganeau (Gérard-Pierre}, Pillot (Louis-Francois), 
Pinget (Robert-Charles-Léon), Plaisant (lPierre-Eugène-Paul), Pom- 
mier (Auguste-Joseph-Francois), Potton (Arisle), Pradon (Léon-Pierre- 
Marie), Pupier {Jean-Antoine-Marie), 


M. Quercia (Marcel-Roger-Jean). 


(Bogdan-Bakehi}, Eudes (Jean-Lé 


Auguste 
uaulne-Berthe-Louise). MM. 


» 


, 


» 


Nenl 1Z 
Nord- 
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MM. Ranjard (Maurice-Paul-Marie)}, Regoly (Antoine), Reiss 
(érome), Remy (Lucien-Jean), Renson d'Hercülais (Engelbert-Fran- 
is), Ribet (Pierre-Louis), Ribier (André-François-Louis), Richard 
Etienne-Marie-Charles), Richard (Pierre-Paul), Richon ‘(Charles- 
snselme), Rienne (Marcel-Louis-Pierre-Julien), Rieuf (Henri-Claude- 
Antoine), Robert (Léon-Edmond), tobichez  (Louis-Alfred-Marie- 
Joseph}, Ro‘he (Edouard-Joseph), Roche d'Estrez (Gaston-Fernand), 
het (Robert-Hector), Rogee-Fromy (Louis-Henry-Marie-Godefroy- 
jugène), Rosenstock (Pierre), Roth ({Edgard), Rouchet (Marcel- 
Roger), Rougier (Antoine-Marie), Roustan {Maurice-Raphaël-Elienne), 
Roux (André-François), Royer (André-Elie-Gaston), Rozes (Guy-Louis- 
Ciément), Ryziger (Jean). ; 
MM. Sabatier (Emile), Salles (Charles-Lucien-Ravmond), Sarradon 
ibriel-Augusté), Sartorius (Paul), Sauphar (Pierre), Sautereau 
(Lucien-Ernile-Francois), Schemitl (Jules-François), Schinitt (Henry- 
Guy), Schuhl (Raymond-Arthur), Schuller (Roger), Schwob d'Héri- 
court (Jcan-Georges-Roger), Sciandra (Marcel-Marius-Félix), £Sée 
Marcel-Jacaues), Seffert (Maurice-Claude-Damase), Scize  (Louis- 
Edouard),  Serrurier (Jean-Charles-Florent), Seydoux (Jean-Emile- 
James), Simon (Alfred-Jean-Eugène), Solinski, dit Sools (Maurice), 
Souffiet  (Alcxandre-Alexis-Oclave), Swiners-Gibaud (Léopold-Jcan), 
MM, “Tabart (Ardré-Charles-Henri), Tapret (Daniel-Georges-Fer- 
ind), Toissoire (Alexis-Jean-Marie-Louis-Joseph), de Temmerman 
taurice-Charies), Teste (Paul), Thealier (Antoine-Claude), Théry 
René-Edmond},- Thibon (Jacques-Henri), Thomas (Georges-Erne:t- 
icien), Thorin (Jean), Tison (Marie-Louis-Joseph-Alexandre), Tissot 
René Marius-Jean), Tossello (Marc-François-Guillaume), Toy-Riont 
\Maurice-Marius-Jean), Traricux (Albert), Tronquit (Picrre-Elienne- 
Emile), Truille (Jean-Emile\, Turpin (André-Pau!-Gabriel). 
MM. Lllmo (Roger-Gaslon), Urbain (André-Henri), 
MM. Valabrègue Vallier 


{Maurice-Raymond), (Jacqu:s-Henri), 


Vandamme (Gas!'on), Vassard (Pierre-Alfred-Francois), Vaäauzanges 
uis-Joseph}, Veillas, dit Veillas-Dumarest  (Robert-Francisque- 
in), Verdier (Guy), de Vergie (Enguerrand-Laurent-Eugène), 
renaud (Roger), Vermeulen (Marcel-Julien), Veron (André- 
is), Vieil (Robert-Jean-Jule), Vieillard (Georges-Maxime-Pierre), 

Villaret Henri-Joseph Villesuzanne (Charles-Ernest), Villette 


Georges-Jules-Emile), Visseaux (Joseph-Grorges-Marie), Viloux (Mar- 

h, Vitrac (Picrre-Mathieu-Marie-Joseph-James-Emilc-Etienne), Vogel 
Robort-Edouard). 

MM, Wallaert (Robert-Ienri-Joseph}, 
Jlenri-Auguste). 

M, Yvert (PierreCharles-René), 

M. Zecchini (Picrre-Marie-Joseph-Jacques). 

Art, 2 — Le ministre des finances cet des affaires économiques et 

secrétaire d'Elat aux affaires économiques sont chargés, chacun 

ce qui ie concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de ia République française. 

Fait à Paris, le 28 iévrier 1954. 


Weill (Jules), Winter (Paul- 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du budget, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBERT BURON. 


—0-0-2-—————— — 





Décrets et arrêtés du 3 mars 1951 portant renouvellement 
de mises en service detaché (inspection générale des finances). 


Par décrets et arrêtés en dale du 3 mars 1951, ont élé renouve:ces, 
pour une nouvelle période, les mises en service détaché de 
IM, Richard (François), Appert (Jean), Watleau (Jean), Deroy 
, Baumgartner (Wilfrid-Siegfried), Escallier (Josph}, Boivin- 
( npeaux (Jacques), inspecteurs généraux des finances et MM. 
in (Pierre), Boissard (Adéodat), Turquet (François), Mourre 
) r), Yrissou (Henri), Ginier-Gillet (Pierre), Thomazeau (Yves, 
U té (Jacques), Couve de Murville (Jacques), Alphand (Hervé), 
sier (Frédéric), de Margerie (Bernard}, Pancouiliot (Claude), 
n (Yves), Pignerol (Francis), Panie (Raymond), Herrenschmidt 
(Pierre), inspecteurs des tinances. 


» 
+02 





Décret n° 51-299 du 4 mars 1951 portant répartition provisoire 
bar Service et par chapitre des crédits applicables aux 
Gépenses afférentes à la réparation des dommages de guerre 
et aux investissements économiques et sociaux. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre du budget, k 
Vu la loi n° 51-247 du 1% mars 1%1 portant ouverture de 
crédits provisoires applicables au mois de mars 1991, 
Décrète: 
Art. 49, — Les ministres sont autorisés à disposer sur l’exer- 


cice 1951, au titre des dépenses afférentes à la réparation des 
dommages de guerre et aux investissements économiques et 





sociau 


48.419 


annexé à! 


Art. 


1 





X ; de crédits provisoires S'élevant à la somme totale de 

millions de francs repartis Contormeiment à l'état A 
1 présent décret, 

2. — Il est accordé au ministre de la reconstruction € 


de l’urbanisme, au titre des dépenses mises à la charge de la 


Calsse 


autonome de la reconstruction, d iutorisa 


ins de 


gramme provisoires d'un montant total de 199.856 millions de 
franes et des autorisations de payement provisoires d'un mon- 
laut total de 18.158 millions de francs réparties conformément 
à l’état B annexé au présent décret, 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaire nl lU)= 
miques, le ministre du budget et les ‘ministres intéi it 
chargés, chacun en te qui le conrerne, de lex ilion du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel la Répu- 
blique française, 

Fait à Paris, le 4 mars 1951. 

R FILVEN. 
Par le président du conseil des minis{ri 


Le 1/11 


nistre du budget, ministre des finances 





ct des affaires CCONONUQUES par valerie, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du Lbudycl, 
EDGAI \U HI 
ETAT ANNEXI 
Etat A. — Tableau, par ‘rvice el par chapilre, di ul 1 la 
disposilion des ministres, Sur lerercice ASS, au titre di ‘ ‘$ 
afférentes à la réparation des dommages de qu t ai 
lissements économiques el SocWtua 
0 | 
= | CRÉDIT 
= ; £ s 
. DÉSIGNATION BES SERVICES ET DES DÉPENSES | 
i | 
w ment 
[| | 
D [! 
| m 
Finances. | 
9500 Versement à la caisse autonome de la r | 
{ruction ot sen nono seesisssess . | {x IS 
9310 Monilisation des titres à trois [] Cr par | 
la caisse autonome de la reéconsti tof - | O8 
9520 | Prêts à des organismes d'habilalion à r | 
ON sat ne den daniel td ele ; 1.200 
Oo.20 Reconstruction du réseau de Ja Société natio 
nale des chemins de fer francais et à 
entreprise exploitant des chemin de fer 
RSI 25 0e PRAIRIE PO 1.091 
9510 | Versement au fonds de modernisation et | 
d'équipement MOTRID lin sreossciénassr store 2 
9590 | Versement au fond de modernisation et 
d'équipernent (communications) .....,...,.. 1 
9560 | Versement eu fonds de modernisation et | 
d'équipement (agriculture et industrie de | 
DRE Li ssu rs Diners dose ges 1.666 
9570 | Versement au fond de modernisation et 
d'équipement (entreprises industrielles et 
CRT RES sn at reves rin sed a es 0 ui) 
9580 Versement ou fonds de modernisation et 
d'équipement (inveslissements hors de la 
PNOCTOPOIG) ses scss nd enr de ein ar S 6.143 
9590 | Versement au fonds de modernisation et 
d'équipement (investissements sociaux 15 
Marine marchande. 
9600 | Reconstitution de la flotte de commerce ct de | 
A nue Nes tante de sde dote sb PB a Go ba à 0 | 2.658 
9610 | Remise en état des navires affrétés...,......... 3 
Travaux publics, transports et tourisme. 
9%620 | Reconstitution de la flotte rhénane...,..,..... 9 
Total pour l'état A........, sssartie 48,415 
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de 


de: 


cf 
v41t 


Toble LU 

Lu 
Hiouis mars 
autonome 


autorisations 
la reconstruction 
141 
de la reconstruction. 


Eta: B. 
accordé: 
titre du 
de la caisse 


naitit du el 


de 


programme 
de 


pour les dépenses nu 


et de 


LPS 


u 


l'urbanisme 


payement 
au 
la charge 





RE DF> DÉPENSES 


Inde rm nile el avances payée S 


uuL à ires 


Heu 
octobre 


matériel agricole, 


ions d'aller i ‘5 30 août 1917 


Hiars 
(loi du 


À aux sun! rangers 


%s octobre 19%6, a 


d'évi 
aolil 


Indemnité 
RU 


el 2 


8 Ï, — Dépenses ef/fecluces par l'Etat 


pour la reconstruction. 


Travaux de voirie et de 


sement et de distribution 
et d'éleciricité (ordonnance 
8 seplembre 1945, articles 


réseaux d'assainis- 
d'eau, de gaz 
55-2062 du 
15, 17, 18 


ne 


expropriations de terrains 

11 octobre 19:10, 12 juil- 
10 et article 4 de la loi 
1 décembre 


le 
CS 


uction 
19%, 
2106 


Travaux préliminaires à la reconsh 
ordonnance ne 45-609 du 10 avril 
article 21 el article 4 de la loi ne 4 
du 31 décembre 1937) 


i 


» Travaux provisoires, réparations et aména 
gements sommaires ordonnance n° 45-609 
du 10 avrii 2%5, titres H et 11}) 


d'habitation 
du 8 


d'imrmeubles 
ne 45-2064 


» Construction 
l'Etat (ordonnance 
tembre 1945) 


par 
sep 


Constructions expérimentales par l'Etat 
d'immeubles d'habitation ordonnance 
n° 45-2064 du 8 septembre 19,5) 


Avances aux 
coopératives 


associations 
de re 


syndicales el 
‘onstruclion pour la 
construction d'immeubles  d'’habitatôn 
(ordonnance ne 45-2064 du 8 septembre 
195) et aux groupements de reconstruc 
on pour l'installation des services com- 
runs (article 4 de la loi ne 47-244 du 
31 décembre 


des 
loi du 30 mars 1147, 


Total pour FR 





progr 


4.500 


199.06 


AUTORI: 


1 
de 


umme 


millions 


IATIONS 


de 


payement. 


de francs. 
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Création et composition d’une commission chargée de proposer un 
prix d'achat pour les alcoois de bztteraves de la campagne 1950. 
1951 et de reviser les coefficients de passage. 


du 


cles 


Le 
Vu Îles 


budget, 


910 el 


ministre 
al 371 du code général des impôts, 
bte : 
Art. fer, Il est 
a) Un vrix d'achat pour es alcools de betteraves de Ta tampagna 


290-1991 ; 

bi Les coefficients de calcul dun 
d'arhat des alrools de 1950-1951 et 
campagnes ultérieures. 

Art. 2. — La commission visée à l'article qui précède est ainsi 
coniposee : 

M. Mariller, professeur à l’école naliona'e des industries agricoles, 
conseiller technique du service des alcooës, imeinbre du conse]l 
supérieur des alcools, président, 

Un repré<entant du ministre du budget, 

Un représentant du ministre des finances et des affaires économi- 
ques, 

MM. 
culture. 

MM. Marchal et Pefontaine, représentant le secrétariat d'Etat aux 
affaires économiques. 

MM. Dubourg, Male ef Paul, représentant l'industrie de la sucrerie. 
MM. Marbeau, Martraire et Tournefier, représentant l'industrie de 
distillerie, 

art. 3. — Les décisions de la commission sont prises à la majorité 
des voix. En cas de partage égal des voix, celle du président est 
prépondérante. 

Art. 4. — La commission devra avoir terminé <es travaux dans un 
délai de deux mois, à compter de la date de la publication du pré- 
sent arrêlé au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 février 1951. 


créé une commission chargée de proposer: 


cervir 


an 
campagne 


devant 
de la 


passage 


prix 
betteraves 


des 


Labalette et Malabre, représentant le ministre de lagri- 


la 


EDGAR FAURE. 


> 
— 
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Regroupement de cinq emprunts à lots du Crédit foncier de Francu 
antérieurs à 1914. 


et 


août 


finances 
17 


Le 
Vu la 
noinique 
Vu 
des 
cais, le 
sement, 


ministre des des affaires économiques, 
loi n° 48-1268 du 
et financier; 
décret no 48-1681 
par la So 
foncier de 
» 


1958 tendant au redressement é6co- 


du %9 octobre 1°M48 simpiiflant le service 
iété nalionale des chemins de fer fran- 
Franve el !a caisse autonome d'amortis- 


le 
tr 


res gérés 


mn 
ui 


Credit 


Arrête : 

Art. {er — Le Crédit foncier France est 
la date du fer juin #f951, au regroupement de 
1883, 2,60 p. 100 à lots, communal 1841, 3 p. 
1892, 2,60 p. 100 à lots, fon 1895, 2,80 p. I 
1899, 2,60 p. 100 à lots. 

Les obligations de ces emprunts cesseront 
ne pariciperont plus aux tirages à partir du 


Art. 2. Les des 
échangées contre de nouvelies obligations 3 p. 100 à lots d’une 
valeur nominale de 4000 F, dénomimées obligations foncières cam- 
munäles 3 p. 100 à lots 1951, et qui pourront être créées, soil sous 
la forine au porteur, soit sous là forme nominative. 

L'échange sera effectué sur fn de !a valeur nominale 
ébligatüons déposées pour le regroupement et des ob'igalions nou- 
Conple tenu du montant nominai non encore amorti de3 
‘zroupés, il sera ainsi eréé 222.800 obligations foncières- 
100 à lots 1955 de 4.000 Fr. 

Conformément à l'arlicle 6 du décret no 38-1684 du 30 oclobre 1448, 
les obligations nouvelles seront soumises au mème régime fiscal 
que les obligations des emprunts œegroupés, À l'exception du drait 
fixe d'enregistrement déjà acquitté sur les obligations foncières sou- 
mises au regroupement. 

A tre Î 


de autorisé à procéder, à 
ses emprunts, foncier 
100 à lots, communal 
0 à et communal 


ier lois 


de porter intérêt et 
jer juin 1951. 


obligations 


— cinq emprunts regroupés seront 


base des 
v elles. 
emp 


communales 3 p. 


INis ] 


nouve;,les 
Ces coupures d'appoint ne 

elles seront strictement 
pas Créé de coupures 


d'appoint, 1 sera créé des coures d'obligations 
‘ur nominale de 900 F et #0 F. 
livrées que dans la mesure où 
permettre l'échange. ji; ne 
ï 100 F, 
qui présentera au 
inférieure à 400 F, 
fixées à l’artic! 
nouvelle £&era LE Hi. 
ISG0, pour l 
ct pour l’autre moitit 
collectivilfs publiques 


p 
sares pour sera 
il nférieures à 


parleur { titres d’une 


le remboursement 


oupen des 


mt 


OoblicrNira 


de l'ar- 
[a | 
les créanres 
par je 


6 juillet 
fonciers, 
aux 


moilié par les créan 


par 


consenties 


vs 
prover 

provenant 
Crédit foncier. 


des 
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Art. 3. Les obligations nouvelles porteront inlérôt à compter Art G. — Le Crédit foncier pourra. à toute époque, retirer de la 
0 pr juin 1951. " L < Circulation soit ia totalilé, soi! bar voie de tirage au sort, une partie 
Ces Î! térèts seront payables annuellement ie {er mars, Exception seulement des obligalions nouvelles moyennant le versement aux 
nellement, le premier coupon, à l'échéance du {er mars 1952, ne obligalaires du montant au pair de leurs titres, majoré de la 
comprendra que neuf mois d'intérêts. courue du couvon, Le retrait anticipé d'obligations de la 
2 = RAT 1. di" À sera porieé à la nnaissanre des por Ï le tit Da ( 
4rt, 4. — Les obligations nouveiles seront remboursées au pair crdinaires de publicité prévues pour le rages 
ou par des lols, par voie de tirage au sort, dans le délai maximum ; 1 iw l À 1 
« quinze ans el neuf mois à compter du fer juin 1951. , 1) D Pour l'application de l'arlicle 9 du décret 7 13 [GS 4 
Les Lrages seront effectués le 10 Janvier de chaque année suivant du 39 octobre 1948, les obligalions nouvelles st L répulées avoir 
moJdalliés indiquées à larlicie » ci-après, élé émises au prix Ge 2.793,33 F, représentant la moyenne des N 
\ haque tirage, il Sera désiencé par le sort, en plus des oblica- démission des elnpruntis lresroupt 
tions remboursables au pair, 133 obligalions remboursables par :es Art. 8 — Le Cré r demandera la tal 6 en 
i sUuIvants : hourse des nouvelles « iions entières de 1.000 F, dk ju} j 
1 lot de 800.000 F............. NAPPES masses. 2 000000 P. d'appoint de 500 F el de celles de 400 1 
ot de 400.04 , , ; 
l + le 400.000 Fosserssssese Son ronssseoe .. 100.000) art. 9. — Lors du dépôt des litre | han i \ procédé, 
DOI MS NT RE lasers arecdih reed eat 800.000 sur la base du bartne Ci-annexé, au règlement 
) Tnt à ?, a L : 
12 lots de PR lente ces 55066 se . 480.04) jo Des intéréis courus de} is l'échéanré lu dernier counon mis 
0 lots ee ina one iN éehra sir dede 800.006 en payement jusqu'au 1 mar 191, déduction faile de la taxe pro 
20-1000: 06. HOUR ii. csindéenrasseuendéescss - 0002000 porlionnelie, ainsi que de la fraction de fran rice lors de la 
PES TN EEE lise en payement des Coupons antérieut 
133 lots pour un montant de..........,,.. ososoess 4.080:000 F. 2° Des soultes destinées à compenser les différences de caracté- 
| ; E risliques existant entre les obiigations commises au regroutæment 
Le montant du remboursement des obligations désignées par le et les oniigaiions nouvel'es. L 
£ pour être remboursées, soit au pair, soit par un lot, sera pavé PARDEEX de | 
néanre du coupon suivant le tirage, c'est-à-dire ie fer mars Les intérèts des ,oblizations incienne hus au fer juin 191 
int, dale à laquelle lesdiles obligations cesseront de porter et antérieurement cCevront avoir Clé reg ivant le dépôt de ; 
ee ; Utres aux fins d'échange. 
out Utre an porteur, remboursable au pair ou par un lot, devra, Art. 10. Le remboursement des coupures de 100 1 1 tant 
lors de Sa présentation au remboursement, ôtre muni de tous les de< fractions d'oblisalions de l'emprunt fon'ier 183 260 14) 
coupons postérieurs à la date à laqueile il aura cessé de porter in{é- à lots sera effectué, pour chaque coupure, en application du Le 
Le montant des coupons manquants sera, le cas échéant, dé&quil quièéme alinéa de laïMicle 2 ci-des-us. au prix de 106 F, compre- 
( pilal à rembourser. nant, après arrondissement au franc supérieur, le montant nominal 
Les détenteurs d'obligations à regrouper, dont les titres n'auront de ladite coupure enajoré : 
] «té dépu:fs au Cré foncier pour échange at moins 1 : 
r { ” fite fixée te 4 D pe de rc re re 24 fo D'une s<sorome de 1.69 F renr { {, l dédurct \ de | 
ik « 2 » J dtft UT asc UULI LU: } u ' è ve 
: : ur Î 27) L : I I taxe proportionnelle, les intéréts courus depuis l'échéance du der- 
; Hiier Coupon mis en payement jusqu'au 31 mai 194, et la fraction 
\rt. 5. — En vue de l'exécution des tirages, les obligalions nou- de franc réservée lors de la mise en payement des coupons anté- 
velles seront divisées en 228 séries de 100 Htres chacune. TIQUTS ; 
Les obligations comprises dans les séries qui sorliront à chaque 20 D'une somme de 3,098 F correspondant à la répartit ini- 
{rage seront remboursables au pair, à lexceplion de ceiles qui ‘orme, entre les porteurs, de Ja valeur actuelle des a las qui 
nt désignées pour êlre remboursables par un lot dans les condlt- Iesleraient à atlribuer à l'ensemb'ie des litres de l'emprunt en 
{ : c'-après indiquées. vertu du contrat d'émission. 
lot de 800.000 F, le lot de 100.000 F, les quatre lots de 200000 F Art. 41 Les dépôts de titr a à ! 
es douze lots de 410.000 F seront successivement attrihués À rai- É vert ts Lit ds ar jer % FT { - jabé "be AVE j ; 
l'un par série dans les dix-huit premières séries, en suivant PARRE EORERCOURRN GD ET JENR SM 
ire de sorlie de ces séries; il sera ensuite attribué un lot de Au siège du Crédit foncier de France, à Pa 19, rue des Capu- 
00 F et deux lots de 10.000 F dans chacune des 40 séries sui- Cines ; 
\ *e A la paierie générale \ la rerelle centra li fina et d 
La désignation des obligations remboursables par un lot sera les receltes ee. tions de la Seiru 
( ‘ue au moyen du tirage au surl de deux chiffres de 0 à 9 dant es LS ho LORS À FR 
mier indiquera les dizaines et le second les unités. Chacune Rte je et M DE og Le PR RS ee le ré 8 
jix-huit obligations remboursables à 800.000 F, 400.009 F, 200.000 F Fr A pe nee me D re Std | sè ré bac aer. Vase , 
' : ! t . F ee its des l nces ri} ti ‘dt s { } 
000 F sera désignée par un lirage au sort unitaire des chiffres ( 0 { ( prin I I l 
su<, Les quarante obligations remboursables à 20.000 F et les sg y hahil x r 
vingls obligations rernbour-<ables à 10.000 F feront l'abiet de Aux het banqu ianiilttes à cet ele 
Lois tirages successifs à raison d’un tirage pour chaque obligation ! ) | na 
, - ® | r 3 e nrésen ir era publi 1 Journal offi l de 
nboursab'e À 20.000 F et chacune des deux obligations rembour- ln . A PR ic à 
à 140.009 F dans chaque série, sd 
\u cas où les mêmes obligations seraient désignées deux fois pour Fait à Paris, le 6 emars 191 
roraAhnnriéos al sorai surb6dé à onuvelle dci. + 
TORRENT par un lo!, il serait procédé à une nouvelle dési ui inter si éd F ; 
Les coupures d'appoint de 500 F donneront droit au huitième des Le directeur du cabinet 
Lo ciles-de 100 F au dixième des lots. MICHEL DENI 
Barème des prorata d'intérêt et d2s soultes à payer par le Crédit foncier de France. 
(En francs et par obligation.) 
Et ————r—— — pets annees nantes — 
INTÉROTS 
k SO! LIFE COMPENSATRICE SOMME A PAYER 
7 te . Courus Jus ;n { n 051 
NATURE DES TITRES : 
es ralive rroud Au 1 } r 
raclion de fran ervie 
PERLE ie 100 Den : | Ï ri Î in 1 
Obligations foncières {litres de 500 F).....,,40,,ssessessseresessssse 2,19 88,90 (1 J 
1885, 2,60 p. 100 à lots {coupures de 100 F).......,,.,....,.ssssssse 1.69 — 48,74 (1) 3 
Obligations communales 1891 3 p. 100 AIO. ss scvvessssso ose done ss se 2,21 + 4,9 a) 
Î H 1} ç a 4 2 1 u LA : n 19 
Obligations communales 1892 2,60 p. 100 à lols........,....,,.,,,.,... 5,09 + 6,04 2 
.. n . # æ ul A " N = _ 17 j! 
Ob'igations foncières 1895 2,90 p. 100 à Jols......,,....,,........sss.. 0,:0 ) (1) 1 
: A e nts 53 min 56,93 
Obligations communales 1899 2,60 p. 100 à lols.......,...,........... 0,65 1 














— 





(1) Le 


prorata de coupon sera payé sans impulalion de la soulte négative, le Crédit foncier faisant abandon 


S(il] 
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Composition de la commission des marchés du secrétariat d'Eiat 
aux affaires économiques. 


compœilion des deux 
4 ! ‘h6s di vcrétariat d'Etat 
ces, l'un par M, Jacques 
au cGnseii À ; fixée comme 


rer format on. 


secrétariat 


ale, ou 


immes é:onoœaæniques ou son 
€ 


membres de la commission sont nommés 




















MIRIISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 28 février 1951 portant création d'ure commission 
de detense nationale de la metéorologie. 


défense nationale, du ministre 
el du luurisime el du secretaire 


ir l'organisation générale de la nation 


%%65 du 2 novembre 1915 portant unification 


juil'et 1915 fixant les attributions 
\idministration centrale de l'air; 
décembre 195 portant transfer! au 
des transports et du lourisme des 
dévolues au ministre de l'air en matière 
{er avril 1930 po 
défense nalionale ; 
11 novembre 1950 fixant les attribu- 
: lalions avec les Elats associés 


minission de défense nalionale de la météo- 
dés je temps de paix 


fixée ainsi qu'il suit: 


permanent de la défense nationale où son 


et commerciale, 
transports aériens, 
représentant le ministre 
és el le ministre 
la métropole et de 
serment des études et recherches météo- 
nique et du nm 3 dre de la météorologie. 
télécommunicalions au rmninistère des 
c ‘ ti hones. F 
Le r général d rces armées, 
Le major général des forces armées (guerre). 
Li major fé inéral des forces armées (air). , 
Le sous-chef de l'état-major général des forces armées (marine) 
” - 
(aronanx Le Le 
Le directeur du service du matériel de l’armée de l'air, 
Le directeur du service hydrographique de la marine. 





ns 

Les mmerubres désignés en raison de leur fonctions admi: istratives 
faire représenter par un suppléant. 

sur décision de son prés.dent, la commission peut 

s’adjoindre toute personnalité civile ou mililaire en raison de sa 

comocten: 

commission est as<uré par un fonctionnaire 

mélcorologie nationale. 


secrélariat de Ja 
dir« { de ja 
t 


commission est consultative. 


d'éimeltre, à la demande des ministres intéressés, 


l'emploi de Ja métiorologie en temps de guerre : 
à prendre relativement au statut el à l'emploi du 

I nel ‘essaire à la météorolog temps de guerre. 

Les mesures générales à prendre di temps de paix pour lé 
pement météorologique de la métropole, des départements et terri- 
tuires d'outre-mer, des Elats de l'Union française ainsi que pour 

iu et océans, en vue de satisfaire les exigences de Ja 

représentants francais auprès di 
‘0 ganisalion d semble de 
tes de défense interailiée 


aux recherches et études de 


ommission pouri ci elle le juge oppor ‘lun, consti 
mmissions qui seraient Spécialeme nt chargées des 


espondant à ceriaines attributions 


i 


missions, chaque membre de la 
commission pourra être assisté d'un ou de plusieurs experts 

La commission peut décider de soumettre cerlaines questions à 
plusieurs sous-commissions travaillant en commun. 

Art. 4. — Le ministre de défense nalionale, le ministre d’Etat 
chargé des relations avec les Elats associé<, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, le ministre de Ja France 
d'ouire mer inisle des postes, télégraphes et téléphones et 
les secrétai Etat aux forces armées (ouerre, marine et air) 
sont cha] , Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pr 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
franc 

Fait à Paris, le 28 février 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du con£eil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Elats associés, 
JEAN JETOURNEAU. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
MAX LEJEUNE. 


(guerre), 


secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-FRANQOIS MONTEIL, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
ANDRÉ MAROSELLI. 


+0 +— 





Décret portant concession de la médaiile militaire. 


Rectificatif au Journal officiel du 31 décembre 1990: page 13476, 
2% colonne, avant-dernière Jigne, au lieu de: « Gambier, mle 813- 
T-31 », lire: « Gambier, mle S13-C.31 ». 


nn. 4 À 





Comité d'examen des comptes de travaux de la marine. 


Par arrêté du 27 février 1951, M. le vice-amiral Deramond est 
nommé membre du comité d'examen des comples de travaux ae 
marine, en remplacement de M. le vice-amiral Pothuau. 


pn 8 + 





Dégagement des cadres d'officiers de l’armée active de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 février 1951: page 2000, fre co- 
lonne, 61e ligne, au lieu de: « capitaine Gabet », lire: « capitaine 
Gallet »; 2e colonne, 45° ligne, au lieu de: « M. le lieutenant Dou 
mont (Roger), — Commandant de la 5e région », lire: « M. le licu- 
tenant Doumont (Roger). — Commandant de la 6e région ». 


—@- & © 
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Complément à la liste des candidats admissibles aux épreuves cu 
second degré pour le concours d'ingénieurs des direc'ions de tra 
vaux des travaux maritimes. 





Par décision du secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), en 
date du 1er mars 1951, la liste des candidats autorisés à se | sen 
ter aux épreuves du second degré pour le concours des ingénieurs 
des directions de travaux des travaux maritimes a été complétée 
comine suil: 


Ajouter: 
Le Meur (Jean), Brest, Admissible au concours de 1947. 


Tableau d'avancement de 1950 (armée active). 


Addilif au Journal officiel du G avril 190, page 93724, 4 colonne: 
TROUPES COLONIALES 
SOUS-OFFIŒERS 
Aulochtones, 
AFRICAINS 
Infanterie. 
Pour le grade de sergent-chef. 


Les sergents: 
Après: « Ba Belco, G.LT.C.M. », 
Ajouter: « 19 Madi Yeye, venu inscrit d'Extréme-Orient ». 


(Le reste sans changement.) 
———— 9 &——— — 


NOMINATIONS 





Additif au Journal officiel du 12 janvier 1951: 
(Pour compter du fr janvier 1951.) 

Autochtones, 

AFRICAINS 

Infanterie. 

Au grade de scrg£nt-chef. 
Les sergents: 

Après: « Ba Belco, G.LT.C.M. », 
Ajouter: « Madi Yeye, venu inscrit d'Extréme-Orient », 
(Le reste sans changement.) 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret n° 51-391 du 28 février 1951 pris pour l'application de 
l’article 4 de la loi du 8 août 1950 relatif au fonds national 
d'aménagement du territoire. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre du budget et du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée et complétée; 

Vu Ja loi du 10 août 1871 reiative aux conseils généraux, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée et complétée; 

Vu le décret du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation des 
immeubles domaniaux ou détenus en jouissance où à un Ut 
quelconque par l'Etat; 

Vu l'article 11 de la loi du ! . 
modifiant le décret du 5 juin 1940 relatif au domaine itinubi- 
dier de l'Etat; 


} ! 


er décembre 1942 con plétant et 





Vu la loi d'urbanisme du 15 juin 1943: 

Vu le décret du 28 août 1949 relatif au contrôle des opérations 
imimobilières poursuivies par les services publies où d'intérèt 
publie ; 


Vu l'article 4 de la loi n° 50-557 du 8 août 1950 relative à 
l'aide à la construction, et notamment un avaut-dernier alinéa 
ainsi CONÇU : 

Les modalités de fonet ement de ce compte, et notam- 
ment les conditions d'attribution des avances et le nditions 
de réalisation di rations jmmobiliei { uit 
décret en con | d'Etäl } | rap} s À ; la 
reconstruction et de lurbanism u ministre des finances et 
des affaires économiques, du minist lu budget ct 
de lintérieu - 

Le- conseil d'Etat HnInISssion représentant le ection de 
l'intérieur, des finances, des travaux pul et {a ctuon 
sociale) entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — Le ministre de la reconstruction et de flurba- 
nisine, apres avis du comité national d'urbanisme, peut accor- 
der sur les ressources du fonds national d'aménagement du 


territoire des avances aux collectivités et établissements publics 
pour leur permettre l'acquisition et J'aménagement des 
immeubles nus ou bâtis nécessaires: 


A la localisation des entreprises industrielles; 

A la localisation de groupes d'habitations et des édifices et 
installations annexes nécessaires à la vie de ces groupes, 
dans le cadre des projets d'aménagement approuvés ou pris 
en considération ou dans les zones déterminées par arrêté du 
ininistre de la reconstruction et de l'urbanisme, apres avis du 
comité national d'urbanisme. 


Art. 2. — Les délibérations des collectivités et établissements 
publies tendant à l'attribution d'avances sont, après approba- 
lion des autorités de tutelle ou de contrôle dans les formes 
réglementaires, adressées au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, accompagnées des pièces justifiant de l'intérêt 
de l'opération et donnant toutes précisions sur les moda:ttés 
de réalisation. 


Art. 3. — Une convention passée entre le ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme et la collectivité où létablhi 
sement bénéficiaire de l'avance, après avis d'une commission 
composée d'un représentant du nunistre de la reconstruction 
et Ce l'urbanisme, d'un représentant du ministre des finances 
et des affaires économiques, d'un représentant du ministre du 
budget et d'un représentant du ministre de l'intérieur, fixe le 


taux de l'intérêt et les conditions de remboursement de 


l'avance, détermine les conditions dans lesquelles le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme est tenu informé des 
recettes provenant de l'opération et de Fernpioi des avances, Li 
délai de remboursement ne peut excéder deux ans; le taux 
d'intérét est compris entre les Jinaites fi par un arrété 


conjoint du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: le rem- 
boursement de lavance est immédiatement exigible l'opéra 
tion n'est pas entreprise où poursi 
délais prévus à la convention, 

Art. 4. —  Nonobstant toutes dispositions contraires, le 
ministre de la reconstruction et de lurbanisme, après avis 


de la commission centrale de contrôle des opératior nmobt 


lières et du comité national d'urbanisme, peut à quérir ct 
aménager, sur les ressources du fonds national d'aménagement 
du territoire, tous immeubles et passer tou tes d'adiminis 
tralion et de disposition desdits nnmeubles aux fins prévues 
à l'article 1% ci-dessus. 

L'avis de l'administration di lorn ir le prix sera, en 
outre, recueilli préalablement dans tous les cas où une dispo- 
ition législative ou régler { 1! t 

Les collectivité ou étah en l peuvent par 
convention uuiables, parti ip LA nénagerment d'in bles 
icquis par le minist le la r et d 
| 1 O1 { 11011 ! i le } { 4 it le 1 l 
et la part qui 1 la 


être affect 

IUX DES ( 1 D'igerré } | i l 

nisie et dat es t l | | 

{ , La d ! l {ect nré | | t qui 
\ 114 | Î { # apres 

revente du } 1 l 1 | ) 
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Art. 6. Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
peut, dans les formes prévues à l'article 4 ci-dessus, et en 
vertu de conventions aimniables, effectuer des aménagements 
mineubles appartenant aux collectivités ou établisse- 
ments publics sans procéder à leur acquisition préalable. La 
convention fixe nditions de réalisatiors de l'opération et 
la part qui reviendra au fonds national d'aménagement du 
territoire lors de la revente du bien. 


| 
sur aes 


Sont imputé ill comple spécial: 


ritoriales et 


opérations directement 
ruction ct de l'urbanisme 
du fonds : 
nant Aatix colle tivitécs 


| 
es Ft cette 


établissements publics 
réalisées par le fonds et 
iuixque les ils ont pris part; 

ges ompris ceux qui sont faits 


dan 


avances, 


intérêts desdites avances : 


provenant de Ja cession des immeubles acquis 


ron , . | 
rermboursem it ut 


paire nent de 


prix des immeubles acquis par le fonds et affectés à 
ices d'Etat: 

9? La part revenant au fonds dans les recettes réalisées par 
des collectivités où établissements publics proverant d'’opéra- 
Lions auxquelles :1 a pris part; 

6° Les fruits et produits des biens gérés temporairement. 


Art. & Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget et le ministre de l'intérieur sont chargés, chacun er: 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 28 février 1951. 

R., PLEVEN. 
président du conseil des ministres: 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
LUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 


Le ministre du budget, ministre des finances 
el des affaires économaiques, par intérim, 
LDGAR FAURE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 





Revision d'un 


econstruction et urbanisme en 

en application de l'article 78 de la loi 
applicable du 15 juin 1943 et de l’article 
21 juin 1955, madifié par le décret du 23 mars 1946, 
rt nstruction et &'aménagement des communes 

tal ; | f au projet de 
iet-Paris-Plage 


de sauvegarde 

la loi d'urbanisme provisoire- 

remises en vigueur sur les par- 

Touquet-Paris-Plage, qui feront 
k 














MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Autorisation à une Caisse de prévoyance. 


Par arrêté du 12 février 1951, la caisse lyonnaise de prévoyanre, 
4%, cours La Fayette, Lyon (Rhône), a été autorisée à fonctionner 
dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du décret modifié 
du 8 iuin 1946. 





0 ——— 





Suspension de décisions de la commission nationale des tarifs, 


_ x 


arrêtés en date du 27 février 1951, ont ét6 suspendues comme 

de nature à compromettre l'équilibre financier des caisses de 

ÿ sociale les décisions prises par la commussion nationale des 

rifs prévue à l’article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 195 au 

s de sa réunion du 22 février 1951, d'approuver les tarifs d'hono- 

inclus dans les conventions médicales des départements de 

Gironde, des Basses-Pyrénées (pays Basque), de la Dordogne, des 

andes, de Lot-et-Garonne, de l'Eure, de ia Côte-d'Or, de la Nièvre 
du Cher. 


————*t+ 0 + 
Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


Par arrêlés du ministre du travail et de la sécurité socia'e en 
date du 5 mars 19%1, ont élé approuvés les statuts des sociétés 
mulualisles ci-après: 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 


Caisse mulualiste de la société nonvelle S$S. V. 
Paris (K°), 54 bis, rue de Monceau. 


DÉPARTEMENT DE LA GUADELOUPE 


Mulualité de Saint-Augustin, n° 80, à Pointe-à-Pitre, 26, faubourg 
Bébian. 





Ciroulaire n° 35 « bis » 8. S. du 27 février 1951 relative aux tarifs 
d'honoraires des praticiens en matière de soins aux assurés 
sociaux. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale à Mess 
sieurs les directeurs régionaux de la sécuritd 
sociale 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission nationale 
des tarifs prévue à l'article 10 de l’ordonnance du 19 octobre 194, 
a, au cours de sa réunion du 22 février JW51, décidé de prendre un 
certain nombre de décisions intéressant les {arifs d'honoraires des 
praticiens en matière de soins aux assurés sociaux. 

En re qui concerne les médecins, Ja commission a décidé en pre- 
mier lieu de faire bénéficier un certain nombre de communes cons- 
Utuant l'aggomération indwetrielle de Lil'e, Roubaix, Tourcoing du 
tarif d'autorité intermédiaire prévu pour les villes de 100.000 habi- 
fants. 

Cette décision vise les localilés suivantes: 

jo Circonscription de Lille. — Lille, Iellemmes, Ja Madelcine-lèss 
Lille, Mons-en-Barœuil, Lambersart, Marquette, Saint-André, Faches- 
Thumesnil, Ronchin, Haubourdin, Loos, Lomme, Watlignies, Tem- 
plemars ; 

20 Circonscription de Roubaix. — Roubaix, Wattrelos, Croix 
quehal; 

3° Circonscription de Tourcoing, — Tourcoing, Marcq, Halluin, 
Mouvaux. 


W as- 


L 


D'autre part, la rommission nalionale a décidé d'approuver les 
tarifs inclus dans un certain nombre de conventions intervenues 
entre les syndicats de médecins et les caisses régionales de sécurité 
sociale, 


1 


Ces tarifs figurent au tableau I ci-annexé ainsi que ceux prévus 
dans la convention médicaie de l'Ain qui avait été approuvée, sous 
réserve de certaïnes modifications, par la commission nationale au 
cours de sa séance du 25 janvier 1951. 

Laiilte commission a égalament décidé d'approuver les tarifs inc'us 
dans un certain nombre de conventions intervenues entre les syn- 
dicats de chirurgiens dentistes et les caisses régionales de sécurité 
sociale. Ces tarifs figurent au tableau IE ci-annexé. 

Par ailleurs, la commission nationale des tarifs a également, au 
cours de sa réunion du 22 février 1931, approuvé les tarifs inclus 


dans un cerlain nombre de conventions de sages-fémmes. 

Ces tariis figurent au tableau NI ci annexé. 

Je vous serais obligé de vouloir bien porter les décisions qui pré- 
cèdent à la ronnaissanre des caisses de sécurité sociale de votre 
circonscription et leur donner le maximum de publicité, 

Pour ie ministre et par délégation: 


Le dretteur du cabinet, 
JACQUES DOGIIBLET, 
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PR Ces 
TABLEAU 
Tarifs conventionnels de médecins approuvés par la commission nationale des tarifs. 
L.] 
ACCOUCHEMENTS 
{ | À v. 3 vV:5 p.c E. L K ———_— DATE D'EFFET 
simple :Cimellaire 
à À | | | | | . 
francs francs, | francs francs, | (ran | francs [ranucs | tran francs 
ol | 
Meurthe-et-Moselle ,....... Riads c tante 25% | 250 | S00 | oo0 | 180 | K) c0 6.00 7.000 3 mars 1931 
| | | Radistog 
| | | | 10 
| | | | 
ATOS écraumiatanis tant iustse PTT TT TT 950 | 350 | 800 | #) is0 | ( 3) 6.00 7.000 S mar 1951 
| | | KHadiologie 
= | | | RUE 
| | 
AIN css Sosénees PARTS TEE TEL TT DIT ss e 600 | 400 800 600 ! 180 | 10 0 6.00 7.500 x rier 41951 
Gironde {soins dispensés dans les cliniques | {o Honoraire fallait journal du médecin attacl 2 : ement 8 mars 191. 
inédicales privées et les maisons de santé un lie! ( | 
psychiatriques privées), 
2o Visites du m le ri i ‘ 4 l 
médecin Û à l'éta TES p \ V {1 \ 
visite CG (1 | 
1 
jo Actes de «<hirurzie et d ëci K (à lAsion | \ | 
forfa lire j QRINEN ER | la Cru re 1 t | 
{1} Fixé conformément à l'article 10 de l'ordonnance du 19 oc 191: 
TABLEAU Il 
Tarifs conv'ntionnels de chirurgiens dentisies approuvés par la commission nationale des, tarifs. 
D. C, Y. V A t, DATE DEFFEI 
frau:s france. france fra fr:ncs france 
£ LA ; | 
CrEUSE roc sss ss sense serve at a seas de 1:50 220 275 1:50 650 3 3 n 1. 
FUN ess rreroavie SO STI EN NS 6 UNS 10 230 2) 500 7040) 25 ÿ tn 1951, 
1 ! 
TABLEAI TII 
Tarifs conventionnels de sages-femmes approuvés par la commission nationale des arts. 
| 
ACCOUCHEMENTS | 
S. F. C. . Y. V. D V.N | LR DA D'EVFET 
simple | LE DL ire | 
| | | 
ee D * | { 
? {rancs [rancs franc francs n | 
AR esters danneno raser on raes sudo tes 100 170 100) | 0.) 210 ) } 19. 
NOR ER enrichi sin sd due 100 1:0 ». 1X 00 219 10 | x ni { 
1 
= PA | 
HAE MNrRS rdc ennemie diese 100 170 100 6.500 210 10 | 0 11 
Meurthe-el-Moselle ...ssssescsserrenessnsenses 100 170 ».100 6.310 210 510 ur | ) mA 1. 
FOR NET TT ES PT I TR TI TO IT 100 170 ». 10) 6.500 210 170 3 ) tn 1954, 
PRO nr euanéebieneasénenserssertes 100 170 ». 100 6.300 210 310 , 0 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 51-251 portant règlement d'administration pubiiäue pour 
le statut particulier des secrétaires administratifs, agenis admi- 
n'siratifs et commis aëminstratifs des établissements et services 
extérieurs du minisière d°s travaux publics, des transports et du 
tourisme (secrétariat général à l'aviation civile e! commerciäle). 


Au lieu de: 




















MINISTERE 


DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


MINISTER 


irateur 


OT ral ï 1j int par 
| 


aise, est pl 


ET 
E CE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


re d chiffreurs 
{ fixce comine suit: 
Aubry (Jean), Billod 


vé des re atons avec 
Bertrand (Renc« 


\s prennent effet du 1e 
i de \ue 


Services civils de l'indochine. 


S février 1951, M. Lalanne (Jean), admi- 
services civils de l'Indochine, directeur 

itériin des finances de l'Afrique occidentale 
en position de mission en France, à compiler 


23 novembre 1959 et jusqu'au 31 décembre 1930, afin de repré- 


LOouUrerHt 


ment général de l'Afrique occidentale française 
lirecieurs du Plan des territoires d'oitro-1aer. Et 
adnunistralives intéressant la fédéra- 





—< 0 «- 





ts 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret portant reclassement d'un administrateur des colonies. 
ie R e 
Rectificatif au Journal officiel du fer mars 191: page 2098, 
2e colonne, au lieu de: « Adinini<trateur de ?+ classe, pour compter 
du 1er juillei 49:3 », lire: « Administrateur de 2 ciasse des coioni 
pour compter du 1 juillet 1945 
——@ 6 &— 





Administration gênérale. 


d'administration générale, pla 
‘pu dans la pesilion de disfouibililé sans trailement 
1918 au 15 mars 1! par arrôlés des 3 avril 1948 €L 1% février 1930, 
est rappelé à l'activité pour compter du {5 mars 1951, sous réserve 
de son aplilude à servir outre er, 


mt mme 


février 1951, M, Hemont {Jean-Léon) 


du 28 février 1951, est rayé du cadre d'administration 
générale d’outre mer, pour compter du 30 septembre 19%:9, date à 
laquelle il à élé chargé de lintérim de la perceplion de Neuvile- 
aux-Bois (fairelt), M. Fontlenier (Nestor), chef de bureau de fre 
classe d'ad'ninistralion gfnéra.e d'outre-mer, nommé percepleur de 
{re classe 





+0 
Administrateurs. 


Par arrêl$ du 28 février 191, M. Tourtel (René), administrateur 
de 2e classe de la France d'outre-mer, directeur des finantes du 
hau! comuiissariat de Ja République au Cameroun, est placé en 
position de mission en France pendant une période maximum de 
quinze jour<, à compler da 4 février 191, afin d'éludier diverses 
questions administralives intéressant le territoire du Cameroun. 


0 2—- — 





Météorologie. 

Par arrèlé du sercrélaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 28 février 191, l'honorari ju grade d'insmecleur général météo- 
rologisie a élé conféré à M. Richa Rent), luspecleur général de 
Z classe en retraite. 


— 





Travaux publics, 


Par ärrèté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du 23 février 1951, M. Velillart, ingénieur adjoint de 4e classe des 
travaux pubiics de l'Etat, placé, à compter du 17 février 1951, dans 
ja posilion de Service détaché auprès du ministère de la France 
d'outre-mer, a été, pour compiler de la inême dale, classé dans le 
cadre générat des lravaux publics, des mines et des techniques 
industrieles des colonies, au grade d'ingénieur adjoint de 4e classe 
des travaux publics des calonies, 
== 








MINISTERF DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Réglementation des préparations médicamenteuses 
rEniermant d?s substances vénéneuses. 


RecÜficalif au Journal ofjiciel du 8 mars 1951, page 2591, 56e ligne! 


Au lieu de: 
Art. 7. — Le chet du éervice central de la pharmacie est chargé 
l'exécution du présent arrêté, qui séra publié au Journal ofliciel 
la République françüise », 
Lirs : 
Art. 7, — Le présent arrêté abroge et remplace l'arrêlé du 
janv.er 149. L .- 
« Art. 8. — Le chef du service central de la pharmacje est chargé 
l'exéculion du présent arrêté, qui sera publié au Journal ofjicicl 
la République française », 


+ 6 +- 





Inspection de la population, 


Par arrêté en date du 21 février 1951, M. Lavaux, inspecteur adjoint 
de la population de la Haute-Marne, est promu au grade d’inspecteur 
de a population, placé à la 3e classe de ce grade et affecté au dépar- 
tement du Haut-Rhin. 

La promotion de l'intéressé prendra effet à la date de son instal- 
Jalion à Colmar. 


= — 4 @ €- 
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Crdre du jour du vendredi 9 mars 19:1. 


A dix-sept heures. — SÉAXCE PUBIQUE 


amunicalon de M. le président du eonscil désigné. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distriou:ion 
le vendredi 9 mars 1951. 


No 12{27, — Proposilion de loi de M. Blocquanx tendant à modifier 
l'article 31 du code des taxes sur le chiffre d'affaires, moditié 
par l’article 72 de la ioi no 48-1516 du 26 septembre 19: (ren- 
voyée à Ja commission de lhnérieur 


No 12256. — Proposition de loi de M. Lacaze relalise à la protsclion 
de l'enfance inadaplée (renvoyée à ia coimnission de la jus- 
lice) 

N° 12302, — Proposition de loi de M. Emile Iagues tendant à pré- 
ciser le droit à revision pour les victines d'erreurs judiciaires 


commises par les juridictions dites d'exreplion (renvorée à la 
‘omission de la jusli'e 

loi de M. Emile Hugues tendant à éten 
dre aux veuves d'agents tribulaires des régimes de relrailes 
des collectivilés KHcaes et de ïa France d'outre-rner le béni 
fe des dispositions prévues en faveur des veuves d'agents tri 
bulaires du régime général de retrailes et du régime des 
ouvriers de l'Elat (renvoyée à la Cominission de l'in'érimut 


N° 12301. — Proposilion de 


N° 12207, — Proposition de loi de M. Waldeck Rochet fendant à 
reconduire l'allocation {emporaire aux vieux et à l'accorder 
aux personnes non salarites des professions agricoles, dont ls 
revenu cadastral ne dépasse pas 500 francs (renvoyée à Ja 

nt) 


commission du trarail 


No 12318 (1). — Rapport pag M. Rencure!, an nom de | 


\ commission 
de l'intérieur, sur la proposition de résolution tendar “ 


it à IV) 
ï 
1 


le Gouvernement à éiever à la {re classe le tribunal civil de 
Blida. 

N° 12321. — Rapport par M. Pineau, au nom de la commission G@ 
imovens du communicalion, sur Je projet de loi por'ant retili 
calion de la convention passée entre l'Etat et la chambre de 


commerce du Havre en vue de la concession à celte dernière 
de la constru:lion et de l'exploitation d'un pont sur la sein 
à Tancarville. 

N° 123937. — Rapport par M. Crouzier, au nom de Ja commission de 

la reconstruction, sur la proposition de résoiulion tendant à 

inviter le Gouvernement à modifier le décret n° 46-2965 du 
31 décembre 1916 fixant le maximum de la valeur locative 
cadastrale au-dessous duquel ‘e Sinistré peut bénéficier de | 
dérogation à laballement de vélusté prévu à Farticie 27 d 
la loi du 28 octobre 1916. 

N°9 129310, — Rapport supplémentaire par M. Garet, au nom de la 
commussion de la justice, sur le projet de loi, les proposilio 
de loi el la proposition de résoiulion relatifs au taux de ‘oni- 
péiencs de diverses juridictions, 

N° 12311. — Proposition de loi de M. Poumadère tendant à dégagr 
un crédit de 1.100 milfions de francs pour permellre Ja réal 
sation de la péréquation intégrace des retrailes des agents des 
chemins de fer secondaires et des tramways, sorvies par la 
caisse autonome Muluelle retraites et à intégrer dans le «4 1} 
de la retraite les services militaires et les bonifilcalions de 
campagnes (renvoyée à la commission des finance 





N° 12512, — Proposition de résolution de M. Augarde tendant à invi 
ter le Gouvernement à procéder au recensement des anciens 
goumiers et mokhaznis des ex-terriloires du Sud de lAlgére 
et à verser l'indemnité annuelle à ceux d'entre eux qui ont 
accompli au moins quinze ans de services (renvoyée à ja COm- 
mission de la défense nationale). 

No 12353. — Proposition de loi de M. Paumier tendant à maintenir 
tous les crédits, d'un total de 15.856.962.000 francs, affectés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
A1 (Agricullure) (renvoyée à la commission des finances 

N° 12345. — Proposition de loi de M. Penoy tendant à exclure de 
l'application de l’article 4e de la loi du 22 murs 1912 les débits 
ne vendant que les boissons rentrant dans la première cal- 

gorie définie par l'article 4er de Ja loi du 2% seplembre 1911 

contre l'alcoolisme (renvoyée à la commission de la farmilc). 





LA REPUBEN 








QUE FRANÇAISE 








12316. — Proposition de le M. Crislofol tendant à la modifs 
calion de l'article 82 d tre LI de \rd \ \ 111 Qu 
19 octobre 195 Code de a nalionalilé francaise » 10 
permell l'insci ] es iisli ec u | | è ef 
des « itil It | t Fe tn d Ha nf 
Ü l manot { À { cn 
î in de l’arbücle 2 de l'ordonn e n° 4 {du 10= 
hi fui 1\ eé à Hhin,s du ras 

12348 R : Je. | \u \ 4 | du 1 1 {ra 
Vi s!l à | \ Ü l } | { L À (, 1= 
vernerten 1 un Ü Ï \ l | 1.10 
Ci | Aux vieux ! Val À. | { ] - 
ré s ont été vi nes l { it QE . 

1:60 — Proposition 4 D SC: Weldack chat: | à 
} l -. | } fix I ) 
l'échelonnement Ge Hi le en vin ( à | \ f 
l'article 5 du code du vin {renvoyée à la comm \ dus 





| 

de la ciasse {Mo ! res 1 1 t deixièmme q io 
d'avril 1950 et nés entre Le £ novenrbre 1 ) el vri 
1451 (renvoyée à la commission dt \ défen<e na 

12362 P \ d jl (Hd MI CH { li Ï 
\9 { vt it : E li “ ru lc 4 
duns leu avail par és ma ivant € i l 
rupiion d'u mMmoms siX n da leurs études, ut l e do 
bo S SuUpph4inte res envoyée à Ja (El \ di {u 
ca! i Halona;t 

{262 p tin | je M © ! j t À 4 in 
crédit Dpuéinent u d ni le ! } « finains 
ement du coailé nalional d'enl le aux fam | 1 
nécheurs pôris en mit envowée à fa ni I ( ’ 

12301 P} post | le Min Darra id lt Î AUX 
é'èves infirmières et a ile < lit e Î ice dit \ io 
du )4 ep'emi US po ant 6e: Eu diant “cr 
tal disposition lu écime de là « irile } 1.6 t vnrcQg 
à la ym'nission du travail). 

130% -— l'ranceition de Hal du M Damnse tendant À transférer 
- | ! 
gratuilement et en peine propriété, aux départemen l'outres 
1} le b'ens meubles et jimimeul di hactitie forma- 
Lions hospitalièr le léoartement intéressés, apnartenunt 
actuellement à l'Etat (renvoyée à la comimnission des finances, 

12370. — Proposition de Joi de M. Trhoulet tendant à 
l'arliele GSu-2 du code générai des imp fixant | 
d'enregistrement des Daux ruraux cnvayee à 1à Col 
des finances 

1238] Pronposilion de loi de M, Gabriel Paul tendant à accorder 
Aux personne ivils rlarés si le régime mil le $ 
fi ill 'h 1e pal d { { { | 1 eils 
vayée à 1 oinini \ d { l 

LEURS Rapport par M. rier, au nom d 1 cofmnm in des 
\en<10 : | po ] le 50! len | \ $ 
de !'Elat tributaires de la loi du 2 août 19459 enaux (air, 
£ e, marine poudrerit carioucuerit D HF fut 
trœulls, el e Im it de deux V4 unit trim l'!t | 
qu'à la réulis n de !a } i [ qu Ho éu- 
sement et qui est Coms amiment el aïbitra went 

12399 (1 — Rapyort par M. Blocqu iu nom de 1 nn n 
des finanre ur l'avis donné par onseii d | Ù 
S le prôjet de loi relalif au dé\ I U ut | 
tés aux dépenses de fonclionnemi le ; pour 
l'ext 1051 l { on l 

12:03 1). — hNhemande en autorisition de pour tes rontre un 
membre de l'Assemblée (renvoyée à Ia comm \ di ini ue 
niiès parlementaire 

l) Le tirage de ce document e:t l'mité aux lesains de imes et 
MM. les dépulés et des services de l’Assemblée 7 onde, 


Modification aux lis'es éisciorales des membres des groupes. 


GROUPE L'ACTION DÉMOCHATIQOUE ET SOCIAÏ 


Apparentés aur termes dc l'article % du régiement. 


Séance du jeudi 8 mars 1911. 


Excusé — M, Schinilt ené) ‘Manche 


Suppléants. — MY Fouvet {de M. Laurel Le Cor Mar de 


Reel Mehaigrerie (de M. Siefridt), Guillon (de M 


erl) (Nord), 





— 
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Réunion de commission du vendredi 9 mars 1951. 


Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
% bureau, 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la séance du G mars 161. 


Dans le scrutin {ne 3427 ir la 
accorder l'investiture à M. Guy Mollet, 
gene 
MI, Méshaignerie, porté cemme ayant volé « pour », 

Voulu « s'abstenir » 


motion de M. Lussy tendant à 


président du conseil dési- 


déclare avoir 


— 
_— = 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANXE! 1951 








Commission de la famille, de la nopuiation et de la santé publique. 


Séance du jeudi 5 Mars 19%01 
Présents - M Bonnefous VIA à 1ine Cardot (Marie- 
Hélène), MM. buboi: | à Menu, Réveillaud, 
hobert (Paul). 


Licusés. — MM. Boni 


Commission des finances. 
Séance du jet S mars 1%1 
Présents. — MM. Avinin, Berthoin (Jean), Clavier, Courrière, Debñ- 
Rridel (Jacques;, Demusois, Grenier (Jean4Marie)}, Emilien Lieutaud, 
Litaise, Marrane, Jacques Masleau, Minvielle, Roubert (Aïex}, Sclafer. 
Ercusés, — MM, Alri Maroger, de Montalerm- 
bert, Pelience. 
Assistait, en outrr. séance. - M 
de la cormmisel 


0 
Bou Lt, Diet! em, 


Boivin-Champeaux (au titre 





Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 
Séance du jeudi 8 mars 1. 
Présents. — MM. Bonnefous (Ravmond)\, Bozzi, Dumas (François), 
Lodéon, Marrane, Rupicd, Symphor. 
Exrcuses. — MM, Champeix, Cornu, Mme 
goldani, 


Devaud, MM. Rogier, 





Commission de la marine et des pêches. : 


Séance du jeu li S mars 1951 


Présents. - bel-Durand, Gr Louis), Jézéquel. 

Frcusss M1 rles-Cros, C'aireaux, Denvers, Mme Eboné, 
MM. de Gracia, Laësalle-Séré, Le Digabel, Léger, 
Auzac, Rommani, 


Commission des moyens de communication, des transports 
et du tourisme, 


——————— 


Séance du jeudi 8 mars 1951 


— MM. Barré 
— MM 


Bertaud, Cayrou {Frédéric}, Pic, 


Aubert, d raci Adéon, Pinton, Pouget, 





Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi $S mars 1951. 
Présents. — MM. Armengaud, Aubé (Robert), Dellortrie, Depreux 
(René), Piales, Tharradin, Vanrullen, Villoutreys (de). 


Exrcusé, — M, Léger. 








————— ee 


Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du jeudi S mars 1951. 
Présents, — MM, André (Louis), Canivez, Chochoy, 
Jozeau-Marigné, Mme Fhome-Patenôtre (Jacqueline). 
Ercusés. — MM. Denvers, Malécot, 


Durieux, 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du jeudi 8 mars 1951, 


Présents, — MM. Abel-Durand, Boulangé, Mme Devaud, M. Four. 
nier (Roger), Mme Girault, MM. Landry, loison, Menu, Pujol, Ruin 
(François), Saint-Cyr, Tharradin, Vanrullen, 


Ercusés, — MM. Dassaud, Méric, de Raincourt. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Commission de comptabilité. 


Séance du jeudi 8 mars 131, 


Présents. — MM. Anlonini, Boumendiel, Mme Caffot, MM. Cazeilea 
Cianfarani, Lautissier, Nignan, 
(Paul). 

Excusés. — MM. L. Deirmas, J.-M. Thomas, Egretaud. 

Suppléants. — M, Alluy (de M. J.-M. Thomas), M. 
M. L. Delmas), M. Lautlissier (de M. Egrelaud). 


Saidou Diertuakoye, Schmitt, Simon 


Anlonini (de 


\ 


La comanission a éu: 
Président: M. Cazelles 
Vice-président: M, Cianfarani. 
Secrétaire: M. Nignan 





Commission d'information. 


Séance du jeudi 8 mars 1961. 


Présents. — MM. Alard, Estèbe, Gaignard, Lombardo, Oudard, 
Plagne (Général), Tran Van Tung. 

Absents. — MM. d'Arboussier, Messai Taïeb, Tran Van Kha, Mme 
Matroux, Moreau. 

Suppléants. — MM. Esièbe (du Dr Borrey\, Boluix-Basset 
M. Pialoux), Georget {de M. Blachette), Michäalet (de M. Morel), Lo 
bardo (de M, Thévenin), Max André {de M, Coral), Gaignard 
M. Esnault), Périer (de M. Coulon). 


La commission a élu: 
Président: M. Estèbe. 
Vice-président: M. Gaignani. 
Secrétaire: M. Tran Van Tung. 





Comm ssion d'instruction, 


Séance du jeudi 8 mars 1951. 


Présents. — MM. Abdesselam, Boluix-Basset, Bour (Allred), Bour- 
garel, Lombardo, Monnet, Motais de Narbonne, Savary, Viniger. 
Excusés. — MM, Diarra Tiémoko, Hazoumé, Odru, général Tubert. 
Surpléants. — M. Boluix-Basset (de M. Lhuillier)}, M. Bourgarel 
‘de M. Rosenfeld), M. Bour (Alfred) (45 M. Charnay), M. Lombardo 
(de M. Arnault), M. Monnet (de M. Michard-Pellissier), 


La commission a élu: 
Président: M. Bourgarel. 
Vice-président: M. Boluix-Basset. 
Secrétaire: M. Iazoumé. 











Ps 
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Convocations de commissions, I D — Concours pour l'emploi de stagiaire du commissariat. 
= ; À É Ce concours est ouvert aux officiers mariniers et au pel nnef 
mission des affaires sociales se réunira le mercredi 14 mars civil de gestion et d'exéculion de la marine. 
ñ dix heures (local no 219): 
; ] Ouitre piace s L Jlil=« 1 durs 
| Examen du projet de rapport de M. Rézarra sur !a propo- : 3: ‘ 
o dé > ‘a 100) 3 Ans Les : Us Les énreuvt di nirné ‘ l t 2 ju 19,1 dan 04 
’ \ (no 2%, année 1939) tendant à demander au Gouvernement ; 1 ‘4 : Mere 
\ lier les taux des indemnités familial s pour Lous les soldats 1071 modifié | et Te ra. ie 0 FRE np A Le ve 
ñ née de VI n'on fra aise, dans je cadre d'un statut du soldat t Tor ns di ; du: di dégats D ab à © ji ca 
, x 2 : “ es CA diilu 1 Co } 
é in française; 20 dès maintenant el sans allendre la promul- niuis res 
de ce Statut, d’attribu r aux tmililtaires autochtones l'indern- 
zon*, la majoration familiale de zone et l'indemnilé d'é:oi- [I Concours nou J on en ln di ' ! 
pr vues ir les lexles fToais non el ore verse { 
de la riarine d iers auf ( Î { tua 
Examen du projet de rapport de Mlie Le Ber sur la propo 
€ 1° 2, année 19,01) re atuix all dev ioppe nent de l'en-eigne- Une pla { niisé 111 
l rofessionnel dans le département de la Réunion. I éort , te NT ’ t le | 1951 d L [és 
.- Questions diverses. I { res qui it d és ullti Tir 
Pour Les deur de ers { ours Lt dem le e! ] n 
. ad! A Volt } hiqut de ! | par y [ t 
mmission du plan, de l'équipement et des commun'cations d'Etat (direction centrale du commissariat de la mai bureau du 
ira le inercredi 14 mars 1951, à qualorze heures trente (local personnel) avant le 5 juin 1%1, lerme de rigueur 


Proposition (n° 253% année 1950) relalive à la réalisation d'une 
lon d'énergie thermique des mers. — Projet de rapport de 
M, + hmitt. 
Crédits du plan: position actuelle pour l'exercice 1931, 
(LL Questions diverses, 








AVIS FT COMMUNICATIONS 





Ministère c'es affaires étrangères. 


Avis de concours pour le recrutement de secrétaires d'administration 
siagiaires des adminisirations centrales du protectorat de la France 
au Maroc, 


——— 


concours pour huit emp'ois de secrétaires d'administration sta- 
ires + ues administrations centrales aura lieu les 16 et 
17 mai 1951. 

Le nombre d'emplois réservés aux ressortissants de l'office maro- 
cain des anciens combattants et victimes de la guerre sera fIxé ulté- 
reurement le cas échéant. À 

Le nombre maximum de places susceptibles d'être attribuée à des 
candidats du sexe féminin est fixé à trois. 

l épreuves écriles auront lieu à Rabat, Paris, Marseille et Bor- 
dt | 

: épreuves orales auront lieu à Rabat, 

« lous renseignements s'adresser au secrétariat général du pra- 
tecloral (service du personnel) à Rabat, où la iiste d'inscriphüion, 
ouverte Gès maintenant, sera close le 16 avril 19514. 


++ 





Ministère de la défense nationale. 


Avis de Concours concernant le recrutement d'officiers 
du commissariat de la marine militaire en 1951. 





Ta 


secrétaire d'Etat à la marine a décidé l'ouverture des trois 
( urs suivants pour le recrulement d'officiers du commissariat 
de la imarine militaire. 


{ 112 


Concours pour le grade d'élève commissaire de Ja marine: 
Concours pour l'emploi de stagiaire du commissariat de la 
INarine ; 

Concours pour l'admission en stage à l'école du commissariat 
( [ficiers des autres corps de la mar 


1, — Concours pour le grade d'élève commissaire, 


Ce concours est ouvert aux licenciés en droit âgés de vingt-cinq 
au plus au 4er janvier 19»1 (limile d'âge repoussée en faveur 
candidats justifiant de services mililaires). 

Neuf piaces sont mises au concours, 

Les épreuves écriles comemenceront à Paris le 28 août 151. 

Les demandes des candidats, appuyées des pièces prescrites par 

irüicle 2 de l'arrêté du 3 décembre 19%, devront parvenir au 
secrétariat d'Etat, 2, rue Royale, à Paris {direction centrale du com- 

Inissariat de Ja marine, bureau du personnel), avant! le 1 août 1951, 

terme de rigueur, sauf pour les étudiants en droit subissant leur 

dernier examen après celte date, qui pourront se faire inscrire dans 
les huit jours suivant leur admission à la licence. 
Pour tous renseignements, s'adresser à Ja direction centrale du 

Commissariat de la marine (bureau du personnel), 





Avis Ge concours pour Île recrutement de trois elèves aspirants 
de réserve du commissariat de la marine. 


{. Le secrétaire d'Etat à la marine a décidé l'ouverture d'un 
concours pou le recrutement de trois élcves à rats d lUsSer\e 
du commissariat de la marine, 

Les épreuves écrilez commenceront le fer août 1954 à Paris. 

Les dossiers des candidels devront parvenir an secrétariat d'Etat 
à la marine (direction centrale du commissariat de la rnarine, 
bureau du personnel}, 2, rue Royale, à Paris (8e), avant le ter juillet 
i91, terme de ryueur. 

9, — Le secré'aire d'Etat à la marine a, d'autre part, fixé à un 
le nombre de comanissaire de la marine marchande pouvant être 
nommés, après examen, officier de réserve du commissariat de la 
marine, 


Cet examen aura lieu à Toulon le 27 juin 191 
Les dossiers des candidals devront parvenir à l'adresse indiquee 
ci-dessus avant le fer mai 1951, 
L_] 


—e 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. 





Avis n° 488 de l'office des changes relatif à la revision de la liste 
des intermédiaires agréés. 


ectificalif au Journal ofliciel du $ février 1951: page 1999, {re cas 
ont | 


lonne, au lieu de: « Société nancéenne de crédil industriel el de 
dépôt, 4, place André-Maginot, Nancy », lir « Société nancélenne 
de crédit industriel et de dépôts, 4, place André-Maginot, Nancy ». 


Avis aux exportateurs relatif aux dispositions spéciales prévues en 
faveur des exportateurs français qui participent aux foires inter- 
nationales organisées dans Certains pays étrangers, 


Modificatif à l'avis aux exportateurs publié au Journal officiel du 
17 Ju} 140, p. Diod : 
Aux termes de lavis aux exportateurs inséré an Journal offù el 
du 13 rai 1950 (p. 5153), l'octroi , 
lalion définitive dit marchandises francaise exposée la] ‘es 
foires internationales n'était prévu que par l'Allemagne, VU, E. B, L., 


|" | lo 
lés Pavs-Ba: l'ilalie el à sucut 


, 


Comine suile à la conclusion de nouveaux à rJ ( 1 1 
lovaquie, l'Autriche et l'Espagne, il y a Heu, d nuis, « 
figurer ces pays parmi Ceux qui se Sont engagés à accorder de tell 
facilités, aux firm francaises qui participent à de manifestat 
commerciales organisées Sur leurs terriloires, pour la vente de 


marchandises dont Panporlation est Hhinil 


Les intéresst nt invités à adresser leurs demand 1a1 des 
conditions analogues à celles qu'avait prévues Favis précité du 
17 mai 190: ces demandes devront donc parvenir 1 S riat 
d'Elat aux affaires économiques, 49. quai Branly; elles « ront revé 
tir la forme d'une lettre en double exemplaire pre int la raison 
sociale de la firme, la nalure du produit exposé et le numéro du 
tarif douanier étranger d'inportalion. Elles devront, de plu être 
accompagnées d'une photocopie du contrat de localion du stand 

En outre, le délai limite de dépôt de ces demandes a (té ragnené 


de trois à deux mois avant d'ouverture de la manifeslalion, 








— 
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PRES a 


Avis aux importateurs relatif aux facilités accordées pour l’importa- 
tion de marchandises étrargères exposées au @gours de l’année 1951 
cans tes foires internationales françaises (Paris, Lyon, Lille, Stras- 
bourg, Bordeaux, Marsetile). 


‘5 accords 
eurs doivent, 
l 1X niner- 
\ Paris des gouvernerments 


X crvires cC 


de l'Allemagne, 


dea Pass 
Lt 


nelueïlement 1e cas de l'Ilalie, de l'Union 
| belga fuxembheut Bas, de Ja Suède, de 


| Le 
i 1 lovaquie et de 11 gi 


‘Poise 


ne di:positior péciale ne figure aux accords commer- 
is ré-crve de 1 procité de la part des pays en cause, 
licences d'imporlation pourront être ix firmes exposant 
dan ë] inte des foires précilées, ou à Jeurs présentants, pour 
un montant global « 6 forfaitairement à raisor e 25.00 F par 
mélre cart U { 1} Û, 
Ce rôg » peut s'appliquer actuelle 
des pays suivants: Bulgarie, 
ie, Turquie, Yougoslavie, Suisse. 
d'autorisation d'imporlalion relatives aux importa- 
tions du titre 11 devront être établies, sur formules règlementaires 
(modèle At et déposées à l'office des changes, 8, rue de la Tour- 
des-Hames, Paris (%), avant le trente et unième jour suivant celui 
de la fermeture de la foire 
Elles devront être accompagnées d'une attestation signée du comité 
de la foire indiquant le nombre de mètres carrés effectivement occu- 
pés par l'exposant, ainsi que la nalure et de poids des marchandises 
présentées, Ce document devra être visé par les services douaniers 
de la foire, 


des 


accordées à 


ment aux produits orginaires 


Grèce, Hongrie, Polo- 


lernanuces al 


considérée. 





Avis aux importateurs de produits en provenance du Chili. 


LA 


Additif aux avis aux importateurs publiés au Journal officiel 
des 3 et 17 décembre 1950, 

Il est précisé que les importations de peaux d'ovins brutes (n° 728 E 
du tarif douanier), prévues par les avis susvisés, peuvent ég 
ment porter sur des peaux destinées à la tannerie et à la mé 
serie. 


Les demandes 
nature 


ale- 
iS- 
gis 


de celte 
l'avis du 
répartition 


des peaux 
fixées par 
et de 


d'autorisation d'importation 
seront délivrées, dans les conditions 
3 décembre 1950, au groupernent d'importation 
des cuirs et peaux bruts. 
Les demandes d'autorisation d'importation portant sur des peaux 
lainées continueront à être déposces auprès de la délégation de 
l'oflice des changes de Mazamet. 


—+ + 





Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’industrie et du commerce. 


importateurs relatif à 
pour le financement de certaines importations. 


Avis aux 


de 
au 
ci-des- 


le cadre 
destinés 


liste 


l'ouverlure dans 

tranche de crédits 

rt repris dans la 

rnaires et en provenance des Pays indiqués, 

érogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 

du 13 juillet 1949, les demandes d'aulorisations d'impor- 

ant les produits ci-après pourront être déposées à 

changes (sous-direction des licences et autorisations com- 

merciaies) 8, rue de la Tour-<des-Names, Paris (9%), dès la publica- 

tion du ] nt avis au Journal officiel. Elles seront examinées au 

fur et esure de leur présentation, 

Amiante (Canada) 

Corps gras indus{r 

Sodium (U., S. A.) 

Produits chimiques minéraux divers (U. S. A. et Canada). 

Produits chimiques organiques divers (U. S. A. et Canada). 

Produits parachimiques divers (U. S. À. ect possessions), 

itchouc et amiante et ingrédients divers pour caout- 

\ 

cutiques divers (U. S. A.), 
4, Nicaragua, Colombie), 

du Pérou (San Salvador), 


Les importateurs sont informés de 
l'exercice 1930-1941, d'une nouvelle 
financement de l'importation des produits 
sous 

Par 
ne 49-997 
tation concert 
l'office des 


iels divers (U.S. 


A), 


‘a 
Ca 


baume 


l'ouverture de crédits en dollars 





Pâtes au bisulfite 
Canada) 
Pâtes à la 
Canada). 
Pâtes destinées à l'industrie textile (U. S. A. 


(pour l'industrie de la papeterie) (U, S, 4 


soude (pour l'industrie de la papeterie) (U, S. À. 4 


et Canada), 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance d’Espagne, 
(Conlingents suppkmentaires et nouveaux ouverts par 

sion inixte franco-espagnole réunie à Paris du 27 

o février 1951.) 

Les importateurs sont informés que, dans le cadre des dispositions 
de l'accord Commercial franco-espagnol du 31 octobre 1950, il sera 
procédé aux importations des produits repris ci-après, bénéficiaires 
‘ontingents suppiémnentaires et nouveaux susvisés, dans 
conditions suivantes : 


le | 
des les 


Titre Ier, — Produits importés par groupements. 


Poste 41. — Peaux d'ovins et de caprins. — Groupement d'importa. 


tion el de répartilion des cuirs et peaux bruts, 


Titre IL — Produits importés sous licences individuelles 
délivrées au fur et à mesure de l'examen des demandes. 


Numéro 

13 poste. 
40 bis. Huiles essentielles. Le contingent supplémentaire 
ouvert pour ce produit est distinct de celui ouvert par 
l'accord commercial du 31 octobre 1950 qui, conformément 
aux dispositions du titre IV de l'avis du 16 novembre 
1950, continue à ètre réservé aux opérations d'échanges 
compensés. 

Essence d’eucalyptus, 

Marbres en bloc. 

Essence de menthe pouillot. 

Gomme résine pour ja parfumerie, 


At 
67 
68 
69 
Par dérogation aux disposilions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1949, les demandes d'’aulorisation d'importation, établies 
en Six exemplaires sur formules réglementaires modèle A. C., seront 
valablement reçues par l'office des changes (sous-direction des 
licences et autorisations commerciales), 8, rue de la Tour-des- 
Pames, à Paris (9%), dès l'insertion du présent avis au Journal 
cfficiel et examinées au fur et à mesure de leur présentation. 


Tirer IN. — Produits importés sous licences individuelles 
délivrées après examen simultané des demandes. 


(Appels d'offres.) 


Poste 60, — Armes et fusils de chasse. 

Les demandes d'autorisation d'importation, établies en six exeme 
plaires sur formules réglementaires modèle A, C., ne seront vala- 
blement reçues par l'office des changes (sous-direction des licences 
et autorisalions commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, à 
Paris (9%), que jusqu’au 20e (vingtième) jour inclus suivant celui 
de l'insertion du présent avis au Journal officiel 


Tirrg IV. — Produits importés sous le régime d'échanges compensés. 


Néant 


Tune V. — Produits importés sous certificats d'importation. 
Foste 25. — Plantes médicinales et aromatiques. 
Le contingent prévu par l'avis du 16 novembre 
porté de 2 millions à 32 millions de francs. 


1950 se trouve 





Avis aux importateurs de graines de lin et de graines à huile fluide 
originaires et en provenance de Turquie. 


(Poste 1 du programine d'achats de l'année 1951.) 


Comme suite .aux indications du titre IV de l'avis publié au 
Journal officiel du 31 décernbre 1950, page 13502, les importateurs 
sont informés que les importations de graines de lin et de graines 
à huile fluide, originaires et en provenance de Turquie, pourront 
êlre effectuées par je groupement national d'achat de produits ( 
gineux ou par des importateurs particuliers agissant par délégatio 
de ce groupement. 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 
no 49-927 du 13 juillet 1949, demandes d'autorisation d'importa- 
tion, établies en six exemplaires sur formules modèle A, C., seront 
valablement reçues par l'office des changes (sous-direction des 
licences et autorisations commerciales), 8, rue de la Tour-des-Hanirs, 
Paris (9%), dès l'insertion du présent avis au Journal oflirirl et 
examinées au fur ei à mesure de leur présentation. 
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— 


Hinistères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’agriculture. 


Avis aux importateurs d'oignons 
de consommation d'origine et de provenance égyptiennes. 
(Poste 3 « divers » de l'accord commercial et de payement 
franco-cgvplien du 9 juin 1948 prorogé le 29 août 1950). 





Les importateurs sont informés qu'il est porcédé à un appel d'of- 
tres en vue de la répartition d’un contingent ouvert pour l'impor- 
tation d'oignons de consommation originaires el en provehance 
u L£ 11e. 

Les demandes d'autorisation d’importalion, établies en six exem- 
| es sur formules réglementaires modèle AG el accompagnées de 
deux factures pro forma, ne seront valablement reçues par leoffice 
€ changes, sous-direction des licences et autorisations connner- 

s, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), que jusqu'au quin- 
come jour inclus suivant celui de l'inserlion du présent avis au 
Journal officiel. 

\ l'expiration de ce délai, elles feront l’abjet d’un examen simul- 


aulic, 





Hinistères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de la marine marchande, 


Avis aux importateurs de poissons de mer frais 
d'origine et de provenance de Belgique, 
(Poste n° 41 de l'accord franco-belge du 1% janvier 1951). 


———. …. 


Les importaleurs sont informés qu'il pourra êlre procédé dans la 
limite du crédit de 8 millions de francs belges prévu par l'accord 
susvisé à des importations Ge poissons de mer frais d'origine el de 

ovenance de Belgique. 

hes licences individuelles seront délivées pour l'importation de 
ces produits. 

Par dérôgation aux dispositions de l’article 2 du-décret du 13 juil- 
let 1949, les demandes de licences d'imporlalion, qui feront lobjel 
d'un examen simultané, devront être déposées à l'office des charges, 
sous-direclion des licences et autorisations commerciales, 8, rue de 
ia Tour-des-Dames, à Paris, au plus tard le huitième jour suivant 
celui de la publication du présent avis au Journal officiel. 

Llles devront être accompagnées obligaloirement d'une facture 
yro forma datée, portant le cachet et la signalure de l’exportateur 
belge et précisant en toutes lettres la quantité des oîfres 

En application de l’article 6 du décret du 13 juitlet 1949, les règles 
d'attribution des licences seront délerminées après avis du comilé 
technique d'importation du poisson de mer frais, congelé, salé, 


f 


iume, 

En outre, les importations seront soumises aux condilions Sui 
vantes: 

lo L'entrée en France et le dédouanement des marchandises pour 
ront être eflectués par tous les bureaux de douane normalement 
ouverts aux opéralions de l'espèce; 

2o ‘fout importateur sera tenu d'adresser au ministère de la 
narine marchande (direction des pêches marilimes, 3, place de 
ontenoy, Paris), au fur et à mesure de la réalisation de ses impor- 
lions, un relevé détaillé de ceiles-ci (espèces, quantités, prix uni- 
ire et global caf); 

3o Indépendamment du contrôle qui sera exercé dans le cadre 
des dispositions réglementaires en vigueur, les marchandises €n 
cause pourront être soumises à un contrôie qualilalit exerce apres 
le dédouanement par les soins du minisière de la marine marchande 
en liaison avec l'office scientifique et technique des pêches mmari- 
nes. 





Avis aux importateurs de produits de la mer, d'origine 
et de provenance de Grande-Bretagne. 
(Poste n° 102 du programme d'importation de biens non essentiels 
de l’année 1951.) 


Les importateurs sont informés que, comme suile aux dispositions 
le l'avis aux unporlateurs eu 30 janvier 1951 ouvrant un crédil 
provisionnel de 10.000 livres sterling pour l'importation de poissoi 
frais de Grande-Bretagne contingent à valoir sur les crédits aëfi- 
nilifs destinés à couvrir ces importations pour Fannée 1951 — un 
houveau credit de 12500 livres sterling de poissons de mer f 
et de 5.000 livres steriing de saumons et truiles de mer est ouvert 
Les contingents de 5.000 livres sterling de poissons et ce 1 
livres sterling de saumons et truiltes de mer visés au troisième para- 
vraphe de l'avis du 20 janvier 4951 sont compris respectivement dans 
les contingents susvisés de 12.500 livres sterling et 5.000 livres 
sierling. 

Les iimportalions porteront sur les espèces suivantes: 

Daurade, filet de daurade, colin jaune, élingue, sole, barbue, 
lurbot, flétan, carrelet, églefin, lotte, filet de lotte, bar. 

Des licences individuelles seront délivrées pour Funporlalion ce 








ces procuils. 


Par dérogalion aux dispositions de l'article 2 du décret du {5 juillet 


1949 les demandes de licences d'unportation, qui feront Fobjet d'un 
examen simultané, devront étre € posces à l'office des changes 


{sous-direction des licences et autorisations commercial 8, rue de 
la Tour-ces-Bames, à Paris, au plus tard le hailième jour suivant 
celui de la Ï iblication du pri nt avis au Journal officiel. 

Elles devront être accompagnées obligatoirement d'une facture 
pro forma datee, portant ] tel la signatn de expo ateur 


anghus et précisant en toutes lettres la quantité des offres 
En application de l'article 6 du décret dn 13 juillet 1940, les règles 





d'attribution des licences seront dét imineées aprt avis du connlé 
lechnique d'importation du ] in de mer frais, « ce.é, salé, 
fumé, 

En outre, les importations seront inises x conditior sui- 
Valiles : 

jo L'entrée en France et le dédonuanem { I ! NAT 
ront être effectués par tous les burcaux cs l iuri net 
ouverts aux operations de | spect 

29 Tout hhportaleur sera t d'i i ef au  Htinisteré le la 
marine marchande Hrection « péches imaritiines), 3, place de 
Fon OV, à Paris, au fur € à S 
inportäalions, un relevé détaillé de celles-ci (espèces, quantités, prix 
unitaire et global C A. F 

os Indépendainm lu trôl \ 6e: l idre 
ces 4 ISpos ons réglementairt o! \ Il l en 
cause pourront êlre soumises à un 6e ole qualitath exer 
le dédouanement par les soins du ruin re de la rine 1n , 

| : Pr ! 
en liaison avec l'office icntfique et | ni] | l L- 
tir 
Avis aux importaiours de produits de la mer d'origine 
et de provenance de Hollande. 

(Postes nos 4 el G de l'a Hd franco-nécrlandais du 9 Le 1954.) 

I nportateur forn | 3 
la | l at lil il i ju { A 
à « 1111 [a }l lt { Î ja ile { { IVt 
nance de Holland 
Poste 1 Po de m f { I { in n e fran 
P { Haren i te 

Les importations de | +. 
sur les espèces suivant ik ut bar \ Les 
colins jaunes, fimar . lin t oles, 1 I bi lil tieriu- 
ches blanches, maduercaux 

Des licences individuelles seroi délivrée pour l'im lation de 
ces prexltits 

Li demandes de li s d'imnorta ui fe hs et d’un 
examen simullané, devront Ctre déj à l'offi hansesz 
(sSous-dire:tion des licen et : | l ET jule rue 
de la Tour-des-Daimmi à | | Lie Î ui 
vant celui de la publica du } | 1 Journal « l 

Flles devront ètre accormpau s obligatoirement d'une far 
pro Jorma datée portant ] il ru ja li r« le le: irlaltet 
hollandais et précisant, en toutes leiti [a ô «lt Te 

En application de Particle 6 du décret du 12 let 1954 les 
règles d'altribulion des licenec eront déler ‘ du 
{ nité ter] iQ! ü IM} lation du pm [ her ! i.'t10 
, F ul L 
Suite, IN 

En outre, l import ] ( nt q I sti- 
vanies 

jo L'entrée en France et le dédouanement 4 nare| our- 
ront étre effectués par tou le bai al aouanrit l ialenternt 
ouverts aux opcralioni de l'« ‘ i 

20 Tout importateur sera tenu d'adresser an mir ère de la 
Mari }!1 hande { eCUONn es ]} IH IT Fi fl Fon- 
tenoy, Paris), au fur et à mesure de la 1 À l \ 
ti ” l relevé détaillé ec Cdi 1 if 
taires et global caf 

39 Indépendamment du contrôle qui sera exercé dans le ca des 
dispositions réelementaire ‘ À ) l À 
pourront étre sou à 1! it rx l ficatif ext le 
dédouanement. par {4 | lu ministère l L 1 le 
en lia \ ave l'offi nlifique et t | { mari 
tin 


Avis aux importateurs de poissons de mer frais et congelés d’origine 
et de provenance d'istande. 


Poste n° { di I fl 197,1 
} 
Les [RES EL rtat S ti f { ] " tra 
de |] ird su é et dans la lim | nt le 1 ! 
, 
1 Il HE] \l ] e 
et dt e d'1 (à 
Des Ces 1iVIQU ‘ { dl; aq 
produ 
Par dér ation aux dl ti d l'a ) { 1 et 
1949 les «leornandi de lice LES Il ( it d'un 
examen sin ton levront être d ‘ \ l'office 4 UIS- 
direction d ences el aultorisa ner & a: la 
, H { 


Tour<«les-bames, à Paris) au plus tard le huitièrae jour suivant celui 
de la publication du présent avis au Journal officiel. 
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Elles devront être ac'ompagnées obligatoirement d'une facture pra 
forma dalce, } {le cachet et la signature de l’exporlateur islan- 
dais et précisant en toutes lettres la quantité des offres. 
En applialk article 6 du décret du 13 juillet 1919, les rè 
d'attrit licences seront déterminées aprés cornité 
du poisson de mer frais, congel , fumé, 
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INAri- 
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urront etre exerce 


joua 


ere 


Avis aux importa’eurs de produits de Ia mer d'origine 
et de provera ce de Norvège. 


(P 1, », 6 de l'acrord 
au 26 


ornimer.ial franco-norvegien 


juin 1990.) 
Les imporiateurs sont informés que les disposilions des avis aux 
jinpor! l produits de la mer de Norvège publiés an Journal 
ofiu %, août 1930, 15 septembre 1951 et 7 février 1954, sont 
abrogé Co 1 der avril 1991 el rempli par les d'sposi 
tion: 
A compler du fr avril 1951, les conti 
réal! 
a) Pois: à 
b) Hareus- 
Les 
sur lt 
Filets ou :roncons ronge'és de cab'Iauds, de merluehes et autres; 
chiens de mer, laupes, églefins, turbots, 
bues, colins jaunes, lingues, fiétan, soles. 


l'importalion de 


ecs 
genis ci-après pourront être 
où « neolrs 
32.000 C. N. 


de pois = 


IVarites 


de mer frais et cougelés porteront 


115 
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2 du décret du #3 juillet 
jui feront l'objet d'un 
l'office des charges 
‘ominer rue de 
huitième suivant 


exact RETIRE 
(sous-directuion qd 
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celu Jde 11 blication du présent all 
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van 
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ront êlre elfeclués par tous bureaux de 
ou vel rations de l'espèce ; 
20 tenu d'adrescer au ministère de 
péches mari itimes, 5, place de Fonlenoy, 
le ces importations, un 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du 
budget, ministère de l'indusirie et du commerce et ministère 
de la marine marchande. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
Ca la zone sterling et des territoires d'outre-mer britanniques. 


tif à l'avis publié au Journal officiel du {er mars 1951: 
2106. 2 colonne, article 4er, avant-<dernière ligne, au lieu 
de: « … nt le ‘ontin “ent à élé rétabli par l'article 3 dudit avis », 
lire: « dont le contingentement a été rétabli par l’article 3 dudit 
avis » 
20 Pac 


intivilueiles 


olonne, titre Ier, produits importés sous licences 
fur et'à mesure de leur présentalion, 


ai * er 


= 1, — 


ecxuminees dudu 





—_— 
Compteurs de tours et autres comp. 
teurs, Indicateurs de vitesse, tachyinèlres, pour l'industrie où }es 
véhicules (nos 1837 el 1858 du douanier) », qui est déjà repris 
au titre 1 « Produits jimporlés sous licences individuelles examiné 
sieitilanément »; Dh) aû lieu de: «€ 


Bumcro du tarif douu 
n° 1S09 B », lire: « nuinéro du tarif douanier n° 1869 D », 


a) supprimer le poste 1825. « 





Miristères des finances et des affaires économiques et du 
budget, ministére de l'industrie et du commerce, ministèrs 
de l’agricuiture et ministère de la santé publique et de la 
population. 


Avis aux importateurs de produits or:ginaires €t en provenance 
ü'indonésie, 


Ss .«mmporlaleurs de produits originaires et en provenance d'Ile 
ie sont informés de la mise cn appiicalion de l'accord cormmer- 
cat franco-jndonésien du 31 janvier 1991 (valable du 1 février 1951 
äti 21 janvier 1932) 

Les modaliié< d'importation des produits repris aux listes « B 
« D » de s’accord sont fixées comme suit: 


ne 


L — Produits importés par les 


groupements où organismes. 
Les groupements ct organismes indiqués ci-après sont seuls hahi 

liés à déposer, dès la publicalion du présent avis, des demandes 

d'auivrisaGon d'importation pour Jes produits suivants: 

Numéro 

de poste 
42 
15 


Tabacs. — SE. I T. A. 
Cuirs el peaux bruts — Groupement d'importation et de 
répartilion des cuirs el peaux bruts, 


Il — j'roduits importés sous licences individuelles examinées 
au fur et à mesure de leur présentation. 

Par dérogation aux articles 2 et 3 du décret du 13 juillet 49:19, 
les demandes d'autorisation d’ importation concernant les produits 
Suivants, établies sur formules réglementaires modèle AC et accom- 
paguées ‘d'une facture pro forma en double exemplaire, seront reçut 
par l'office des changes (sous-direction des licences et aulorisatio is 
commerciales), 8, ruc de la Tour-des-Dames, à Paris (9°), dès la publ 
cation du présent avis; elles seront examinées au fur et à mesure 
de leur présentation, 


Numéro 


‘de poste 


1 Coquillages } La production de la facture pro forma ne sera 
2 Coprah { À exigée pot ir ces produits, 
4 Thé noir. — Importation à réalis suivant les dispositions 
de l'avis aux importateurs publié au Journal officiel du 
11 janvier 1951 (page 444), c'est-à-dire sans limitation 4 
quantité et sans consullation du ministère technique 
ressé, 
muscades Les demandes 
iicr Ja qualité (Siauw, Papua, 
des noix muscades proposées: calibrécs (nombre de fruils), 
ridées, saines, eassées, piquées et être distinctes pour 
chacune des catégories ci-dessus. 
Espèces médicinales, 
Gomme damar, manille, 
Rolin brut. 
Kapok 
Sisal, agave, 
déchets ou 
demandes 
£gces soii 
(ral qu 


Noix — devront obligatoirement 


Benda) et la catégorie 


spex 


benjoin, etc. 


aloès et laguey, en filasse et éloupe; en 
en efliloches, purs ou mélangés. — Les 

d'autorisation d'importation pourront être dépo- 
ar les atlribulaires ressorlissant au comité cen 

FU et des fibres dures, 3, rue des Frères-Périel 
à Paris, soit par des négocjants ou des commissionnair 
Ces derniers devront, dans ce cas, préciser qu'ils agissent 
pour le compte des allribulaires précités, en les désignant 
nominément et en fournissant une atlestation du comit 
susvisé, Chaque demande devra être accompagnée de la 
conie intégrale du contrat ainsi que d’une facture pre 
forma élablie en double exemplaire, 

Huiles e<sentielkæs, 

Caoutchouc. 

Matières premières 

Bainbous bruts, 

Ecorces de quinquina. 

Préduits divers. Les crédits affectés à ce poste sont 
réservés pour l'importation de produits nécessaires à l'éro 
nomie française, non repris nommément à l'accord. Les 
heences seront délivrées après avis du ministère tech 
nique et avec l'accord de la direction des relations ér0- 
nomiques extérieures. 


pour chapellerie. 
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Numéro du tarif, LI. — Produits importés sous le régime du certificat d'importation. 
res . : : ee nraduits renris : noîle » CHA : } 
Ex. TA Manioc (à l'exception des patates douces). Les ee pe au poste 16 « Etain ou + AT bruls », 
119 A Graines d'anis, de badiane, de fenouil, de peace art “ES ser #8 ue 2. M ere 
, k sienne, sero! INPOrICS (1 prored > au { HOaU G 1m 
coriandre, de genièvre, de cummintet de tation | “tr qu'elle es ere - 
taut . 8e quelle st { I Vi: \ Hi 1e ! aui* 
Carvi. , i DY. 
É à exportateurs et avis n° 483 de l'office des a < jé au Journal 
s colorants € Sdicinaux LA D | Papi 
L 115 B Boi colorants et médicinaux. officiel du 4 janvier 1951, 
32 AetF Plumes, 2. « , , M 
43 os Le règlement des marchandises pourra être effectué eoit avant, 
; s : - soit après ortalio 
4! Cornes et bois d'animaux. son eg cr a ” 
45 Sabots d'animaux, ongles, griffes et becs, à indi . ae _. ea tiq \ indiq t exem 
= = 1\ires 11 rt } L ‘ tit 
41 Fosillos dé. line 53 =} dau cerl a | l endri J \ ct cilet, 
50 Corails et similaires, 7 APR È 
159 Cires végélales (cires de carnauba), de cande- we ; 
lina, de gomme laque, de fibres d'alfa, de IV — Produits à importer sous avis ullérieurs. 
enatia » li fe, Cires du Japon 
parte, de coton, de lin, ete. Cires « api cr ER © DR 3 n 
de palmier, de myrica, de pisan, de curi- Des avis aux imporlaleurs fixeront ultérieurement les modalitég 


126 


Ex. 


Ex. 


. 7067 


729 


53 


curi, elc. 

Extrait de racines de plantes à rolénone. 

Huiles essentielles non deterpénées, à l'exrep- 
‘ion de l'essence de jasmin. 

Minerais d’étain, bisinullhifères ou non. 

Minerais de nickel.,. 

Manganèse ou ses alliages bruts. 

Rarnie. 

Manille, abaca et fibres de 
filasse et #loupes, en déchets où en 
loches, purs ou mélangés. 

Rosella. 

Fibres de coco, en vrac ou en boites. 

Bois communs : 

Autres. 

Bois fins: 

Bois équarris ou planés à Ia hache, à la 
scie, à la plane ou à l'herminetle, 


bananier, en 
effi- 


Bois communs: 
Aulres, non 
enduits. 
Bois fins. 
Bois sciés, non dénommés ni compris ailleurs: 
Bois communs: 
Autres, non injectés, ni 
enduits, 
Bois fins. 
Traverses pour 
sous-rails, non 
enduils, 
Cuirs et peaux chaules ou pickles de gros 
bovins de vachetles, de veau et d’asines. 
Peaux de veaux seulement tannées, 


injectés, ni imprégnés, ni 


imprégnés, ni 


voies ferrées et autres bois 
injectés, ni imprégnés, ni 


Aulres peaux seulement tannées, peaux 
d'équidés seulement lannées. 
Autres peaux travaillées après tannage; peaux 


de porcins, cervidés et d'antilo- 
pines. 

Ecorces. 

Fèuilles de (sumac, de lentisques, elc.). 

Gommes et gornmes résines brutes ou élabo- 
rées. 
jarmbous, roseaux el similaires. 

Jones, rolins et similaires (à l'exception des 
rotins filés). 

Feuilles de céréales, nelloyées, blanchies avec 
ou sans épis. 

Pailles d’alpiste, de cameline, de millet, de 
riz, de sorgho et similaires; grains durs, 
pépins, coques et noix à tailler. 

Noix et amandes de palmisle. 

Bois ronds bruts (même écorcés ou dégrossis 
à la hache ou à l'herminette). 


peaux de 


Bois communs : 
Conifères. 
Bois équarris ou planés à la hache, à Ja 

plane ou à l’herminelte : 
Bois communs 
Conifères injectés, 
ou non. 
Autres, injectés, 

Bois sciés, non dénomnms 
Bois communs, 
Con:fères. 
Autres, infectés 

Cuirs el peaux: 
Chaules et pickles d'ovins, de caprin:, de 

porcins, de repliles, de batracien<, de 
poissons et d'animaux marins et auire 
non dénormimés ni Compris aiHeurs. 

Cornes travaillées, 


imprégnés, enduits 
imprégnés, enduits 


ni compris ailleurs: 


, imprégnés ou enduits. 





d'importation des produits suivants: 
Numéro 
de pose. 
3 Café (voir lavis aux importateurs publié au Journal officiel 
du 23 février 1954). 
19 Poivres el épices diverses 





Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance du poste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
de Loches (Indre-et-Loire). 


Est déclaré vacant le poste de directeur économe ce ] hôpilal- 
hospice de Loches (Indre-et-Loire 

Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrites sur la 
liste d'aplilude aux fonctions de directeur « rome et sous-directeur 
des hôpitaux et hospices publics établie conformément aux disposi- 


üons du décret Gu 17 avril 1915. | 

Les candidats devront adresser leur demande sous pli recommandé 
dans un délai d'un mois à compter de la parution du présent avis 
au directeur départemental de la population G'Indre-et-Loire, 34, place 
de ja Préfecture, à Tours. 


De … 





Avis de vacance du poste de directeur départemental de la santé 
du Var. 


Le posle de 


directeur départemental de la inté du Var ect 
déclaré vacant. 






































Les médecins inspecteurs principaux de la et les m'decins 
inspecteurs de la santé inscrits sur la liste d'apliltude au grade de 
principal, candidats à ce poste, sont invilés à faire parvenir le 
dernande dans un déijiai de trois semaines, à compier de la pui 
calion du présent avis, au minislère de la santé publique et de 
la population (2e bureau de la direction de l'administratio - 
rale, du personnel ct du budygel}, 7, rue de Tilsilt, Par 11°) 

Se a SR RE 
Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, direrteur des Journaux officiels, 
Prenng CASSAGNEAU. 
VERSEMENT TÉLÉGRAPMIQUE 
doué ba CE . 
Derniers | ses Me °5! 
cours Cours DEVISES Cours | * 
coté: relevés relevés ot4 ; 
| après event | Cours olés en Bouree 
en Bourse! Bourse our<e | 
| | 
ae s | 
n'E. Etats-Unis :1 dollar) ve. 0 | 9 D) 
610 2 Ü 25 Belgique AOÛ. FrANCSl..L 0 | 0 RENE PUR 
1293 75 Porlugal (100 escudos) TE DE. 
8127 50 127 50 [Suisse :100 fra « sr | 01 « 
este COIN Fou d Somali | | 
| AO ED is acusel Hess où ON 20 arcade . 
334 Lorie {Canada No, Li Pr «| ... NOR ns cos . 











—_— 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Mirs (951 


BANQUE DE FRANCE 








SITUATION HEBDOMADAIRE 








AU 
17 MARS 1951 


Encaisse or... ; cosnss sectes 00e 
Disponibii j'Union Européenne de Paiements...,.., ones 


sta 
“ociable 


d qui 


ja Banque 
029.9 

de la Caisse autonome d'amortisst l (2 ss y D. 5.00? 3527 
niérêts à l'Etat 13:...... PER . . 9),000. ; 50.000 . 
soires extraordinaires à al \Aose so... .000. g ;. 000 . 


siurcs à l'Elat :5).. . . 200. : 000. 





ille d'esccmptie 
s escomplés sur la 
, is sur |’ 
l'ofiice céréales 161...., 
mobilisation de crédits à moyen ler 
cisbes achetés en F1 


rs sur effets 


.000 
100 
.609 
.110 


MHôtei et mobilier de la Panque 
Reéntes pourvucs d'affeclalions spéciales 
Effets en cours de recouvrement 











19.378.619 Fr. 


nn iles 


nn nn mme 





Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation........ cnonsno soso rates tonooss re ccvs see 


Comples courants créditeurs: | 
Comple courant du Trésor public snossssnsssessse 
Comptes courants des accords de )mique........ 
Comptes courants des banques et :nslitutions financières fran- 

çaises et élrangères..... 
Auires comples courants et 


autres engagements à 





Capita!' de la banque , . en 182,500. . 82.500. 
Bénétices en audition au capital (9! Sers cnesroéeces ces ess atse 303.221 .4! 3.231. 
Réserves movilières légales (10)............ STE SANMERT ANS 5 TETE SV STE 92 105.7: 22.105. 

4.000 € . 0). 


Réserve immobilière. .. sos... es à dd ee ee NE OR Pre 


Divers SR RESE RER RENE sévhot tant ir lea dre diese 25.808.021. 26.351,.7068.597 











OL nues una ec Te sr RS DRIVE ee 2 vÙ "S" ces 1.786.279.378.619 Fr. 1.759.971.908. 





{4) (Convention du 27 juin :949 
@\ (Conventions des ?3 juin 1928 et 7 décembre 1931) . Certifié conforme aux écritures: 
G) (Loi du 9 juin 157, convention du 29 mars 187% loi du 13 juin 1878 prorogée, lois dee 47 novembre 1897, Le Gouverneur, 
29 A6cembre 1911 20 décembre 1918 et 25 juin 1928, convention Gu 42 novembre 1938 décret du Le d 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 14947, loi du 29 mars 1947 BAUMGARTNER. 
4) :Conventions des 23 août, 29 octobre, 12 décembre 30 aécembre 1910 20 février, 30 avril, 10 mai, 41 juin, 
{t septembre, 27 novembre, 26 décembre 1911 5 mars, 39 avril, 41 juin, 17 septembre, 19 novembre 41942, 
21 janvier, 31 mare, # juillet, 30 septembre 16 décembre 1943. 23 mare 417 mai-et 20 juillet 1944 
(Convention do ?9 septembre 1933 approuvée par le décret du 19 <eptembre 1929 convention du 
29 février 1940, approuvée par le décret du 29 février 4940. convention du @ juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1914 approuvée par la loi du 4% juillet 1944, convention 
du 24 juin 4957 approuvée par la loi du %6 iuin 1917. convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du ter octobre 1947: ‘ 
ces ;” 1 | ee ATORCNS MUR. ses cccsavvavse 
@) (Loi du 15 soût 1936, décret du 29 juillet 1939 toi du 19 mar 1914» 
C7) (Décret du 47 juin 1938 Avances à 30 Jours... soso 


G) (Loi du 17 mai 1834, décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 1857) ‘ b 

9) (Lois des 9 iuin 157 et {7 novembre 1997 AcRRe des eos publics gent 
L ro 72 l'échéance n'excède pas trois 

(0: (Loi du 17 mai 1834 décrete des 27 avril et : mai 1348, toi du 9 juin 1*57: MORE EN den Ten At 


TAUX DES OPERATIONS 


DeCOMIR ss sstisssonesesiasnees 








F _————— — nn —— 
nn 
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ANNONCES 





LES ANNONZES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L’Admiristration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur 





des annonces. 






























































Re ee rie LUN ES ne ere a - er re D 
TIRAGES FINANCIERS MAMA, j''OOE CNRS DEUNE EI LA 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNEES || xuurnos ANNÉES 
de rembour | de remhour- || mbhour 
— -_—— des titres, sement. des Litres | sénent || es tit at. 
as v RCE | | 2 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE | || 
ns “ LE Le] 1" Q ) | - | 1 
DIRECTION GÉNÉRALE: {, RUE TAITEOUT, PARIS 0.171 + 16.6 | + | re | À 
, L , À : AU. 22 A DENLE x) | 49.711 | w) 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-Hoxoné, PARIS 46.362 43 1.34 17 || 1 Fa ‘) 
—— 46.361! 47 15. 100 in || i | } 
£ Dre : à S &s e 46.308 46 18 401 16 {| 1 79 0) 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 5 0,0 19%2 16 436 r | | 
40. 190 19 IS.469 | 1 {| 19,8: i) 
DE LA 16.113 1x 68.472 | \S | HO SON | 1 
RER “ “ : : i "as à LE LE ! || | ; 
Société de distribution d'électricité de l'Ouest. 40.10 15 18.807 | 1X || 0.C0) | M) 
40, 10%) .m) , | F 
Diners 5e * 4 ; (RL EN | 15 | #i. 1) | 4) 
L ù 10.003 1 19.010 | 4) || 1,199 | F1) 
Les porteurs d'obligations 5 0/0 de 1.000 F (émission 192) de Ja 46.664 42 19 02 | 18 {| | rl 
Société de distribution d'électricité de l'Ouest, en liquidation par 16.81 19 19439 | () || } 7 
* de sa nalionalisalion (loi du 8 avril 1946 el décret d'application 16.913 4) ut) 187 | 46 || do6i | 17 
du ?1 mai 1946), sont informés que celle dernière, usant de Ja 46.991 18 ) 189 | 6 || Vo | ut 
faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé par voie 47.001 ut) 10 160 | F4) || 10) | ) 
de rachats en Bourse à son amortissement du 4er avril 1951, En 41.192 1 9 191 | 3 {| | 17 
é ‘ 4 1 L7Q .« À: » 1 | ! 
conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 47.156 1S 10 109 | || ed « 
UE 47.317 17 2 V= 49 | NI 0 1 | 
17.404 50 19.198 IR: ü21 ) 
= ” 1 1-1 ! . #) | ENERTT | 4 
Numéros des obligations restant à rembourser. 41.404 45 Nr || | ve 
47.155 AG 1}. .H12 .n#} [1 Uitr | . 
41.517 FA} 19.159 | ) | 6 | 1) 
NÉES NÉES NÉES 47.547 9.62 | 50 0.762 | ÿ 
NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS |. ANNÉES NuMERoS |, ANNÉES 11.93 ) ae || 
; de rembour- | & de rem'our- de rembour- 41.011 #) 1,611 Qu || n} [ } 
des Litres, sement. des Litres, sement. des titres. sement. 41.706 1 19.678 1) || ) 1) 
—— 0 me — ——— me he = SORTE 47.881 4S 19 6-1 | 1 {| Ù ; } 
48.266 où 19.083 | 1) Il 00.997 n) 
:.062 18 33.703 50 19.985 50 A Lt 1 
6.096 47 33.707 45 412,459 o0 
5.101 48 38.711 46 52,471 1 ; ; 
6.235 43 33.835 50 42,474 50 ATELIERS C&.Ss. EP. 
36 19 99.070 13 12.05 18 GUILLEMIN, SERGOT ET PEGARD 
14 ht 39.23% #) 42,615 ut) ‘ PRSLE où F 
6,946 50 39.126 5) 42.719 + n La ones anal rsa dits" are die 
119 45 39.129 47 42,770 7) SIÈGE SOCIAL: 16, BOULEVARD FLaïonis, PARIS (fi 
755 48 39.457 50 42.776 45 tegistre ommerce: Seine n° 90017 
6.844 mi TRI 18 2.094 45 md. = ee Ets went éol 
16 16 39.518 0 12.027 45 
D, 45 99.977 47 43.34% 47 Obligations 4 1/1 0/0 1933 de 2.000 F, 
5.9» 7 39.505 4 13.347 48 manne 
007 18 39.619 x 13.310 17 
fl o,,0 (DEUER iti S 
1.116 18 39,637 50 19.951 45 Huitième amortissement. 
117 50 39.707 4) 43.954 15 Gé UE: 
‘ae 48 $ 4e _ 13 SU 4 Usant de la faculté qu'elle s'est réservée Tor le l'ém n, Ja 
"ou 46 40-051 4 15.08 …. société a racheté en Bourse la totalité des tres form La C à 
= 44 36 40.015 20 45.145 0 amorbir au 15 mai 1951 
2 45 40.050 45 13.008 0 En conséquence, il ne sera pas effeciné de tiras | 
128 47 10.01 43 13.671 45 Les : 1 | : nnée à! 190 | ir 
E- se É or L es amorlissements d?s années 191 à , ( I 
V2 43 10.992 90 43.673 45 rachats en Bourse. 
1.523 46 10.971 41 12.083 00 
1.529 18 40,381 43 13.706 50 = 
7.830 50 40.458 4) 43.72%) 43 
+ 99 < 97 # > “D! T4) , ; - ! tnt Mayn: à 
- 45 rs 4 43, 724 28 Société anonyme des Chantiers et Ateliers de Sain'-Aazaire (?enhoët) 
17.86) 48 40, S>9 4S 13.869 45 | ln dd 21 : 
38.094 F 40.029 47 opp. 4: 929 45 CAPITAL: 92, MILLIONS DE 1 ; 
33.009 47 10.991 15 41.084 35 SIÈGE SOCIAL: 7, RUE AURER, PARIS 
! 4 11 - AT . ’ , - . 
3. 132 00 41.021 20 41.272 49 R. C.: Seine n° 4121; Numéro d'entre] à 109 (006, 
38.172 38 41.092 46 44.277 40 . , 
38.177 48 41.350 4) 41.281 4» "NET RER dit 
IN ,1R1 48 #1 450 0 41.287 46 Obligations 3 23/1 U/U {%in. 
33.241 M) 41.47: 50 44.500 18 
JS 248 ©) 11.556 4 41.516 44 Amertissement du 17 mai 1951 (6° amort ssement annuel), 
JS ,200 0 11.607 43 44.882 0) . 
1 J 1.621 ou) 45.012 00 ie * : . ": 
(712 50 45.218 48 Usant de la faculié qu'elil est res 'TvCt all Morrié 16 1 on, 
1.820 5) j5,2S0 18 la société a procédé au rachat des 650 il « - 
89! 48 5 43 50 n e t pr A pour e fe ul 11 1. 1. | r 
2,001 4) 45. 5US 50 nm conséquence, 10 Urage auquel il devait etre ] ce 
2 206 41 5.595 47 amortisserment n'aura pas lieu, 
2.397 00 15.606 50 Les précédents amortissem:nts ont élé effectués éjulement par 
2 45.72! rachals en Bourse, 

















——_—_—t 


2570 JOURNAL OFMICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Mars 1951 








AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE | ANNÉES ANNFES ANNFES 


\ de 
———— NUMÉROS NUMÉROS ed NUMÉROS Je 


rembour- rembour. 
sement. sement 


EMPRUNT 6,50 0/0 1924 


= , / ” 70 ] = 

Liste récapitu'ative des 840 numéros d'obligations de 500 F sorties PS SD El 
au tirage du 2 février 1951 (remboursab'es à partir du 1* avril su 7154 à 76 68.201 à 210| 4749 
1951) e: des titres restant à rembourser sur les tirages précédents. 5).771 4: 4 310! 10/48 
EE 51.611 | 380! 10/50 
| (l 51.831 j 65.31 400! 4/50 

ANNÉES | ANNÉES 51.861 à 87 7 68,591 à 600 4/48 
de | de : 861 à 870! 4/50 
rembour NUMEROS rembour- F "9: è 0% 4 /: 59.211 à 220 4 18 
sement. 59.071 à Ac 59.531 à°540 | 10/49 

ne —— —| —— —— 5. à 4 h/4 59.591 à 600! 10/50 
| 52.6 Qu : 39,621 à 6101 4/49 

5 32.691 1 10/0 53.061 à 07 É 59,181 à 790! 4/51 

92.831 à S' 4/0 à L1ER 1 à 420! 4/51 

33.011 à 0! 19/50 9 = 29) 70.491 à 500! 10/50 

3 10/47 53 211 à 3 ve 70.551 à 560! 40/19 
70.691 à 700 
70,801 à 819 
.151 à 19% 
.171 à 480 
#1 à 510 
.621 à 639 
.691 à 700 
.8i1 à 850 

.991 à 

72.000 | 10/49 
2,151 à 160! 10/19 
2.401 à st) 

















ANNÉES | 
NUMÉROS 2, D RoS | 





tete te 








{ 
i 
= 
i 
s. 
1. 
1. 
Le) 
& 
Le 
t 


LL 


L2 





63.171 
63.861 
61.021 
61.121 
61.211 
61.23 
61.201 à 
61.431 
61.571 
61,751 
61.791 Le 
61.881 : [3 S1.. MW / 0. : b 4 al 
61.951 à 14 1.7 7 /46 09.06 1 10/19 
50 |! 90. à /: 9 9 62.181 à 1 4/3 82.6 [AS 09.1. 2 10/48 
460! 4 | 30 051 à 050! 50 À 46.1 3 à 62.321 à 390| 40/30 2.124 à 1 99.201 à 2 10/18 
880! 4/51 || 30.211 à 22 1/49 |! 46.731 à 7! : 65.381 à n/50 2.861 à 4° 99.341 à 3: 4/49 
160! 4/51 | 90. à 820! 40/43 || 57.121 à 1H | “( 65.661 ), 2,941 à % b 99.301 à 370! 10/14 
660 | 19 || 30.971 à &S 1.291 à 0 | 17 65.841 à 8 h 4; 3.011 à O2 f( 46,52 s 10/50 
720! 40/48 1.021 à 91 ; [| 47.591 à 5301 4/: 66.461 4/3 83.461 à 47: /48 92.661 à 67 4/91 
90! 40750 || 21.171 à 48 4/: | 17.891 à 67. 441 5 [a .D41 à 0 [= 99.741 à 4,48 
fto! , 21.601 à 6 | 55 | 48.041 à 0 k/E 67.201 à ? 13 1.981 à 990 4/5 0.361 à 37 10/13 
à 200! 40/0 || 31.721 à 720| 4/50 || 48.991 à 99 (: 67.321 à 3%0| 4/3 5.171 à E 521 à 590!  4/0f 
310! : | 31.191 i | ù ,0 12 : 67.361 31 ï 3.341 à sn EH ).591 à 96 4/1 
Blu! 407: 1.86 { 1S 19. 67.401 Î & n.811 à #2 ; LE: ; 10/47 
570 | 19 À! 22,181 à 17 || 49.811 à 32 | 67.441 à ( 6.111 à .071 à 10/13 
020 32,201 à 3 0! 0.351 à 36 ( 67.511 à 5: # 85.141 à 1 / H.151 à 10/18 
\ 060! 40/4 32 491 à 420 | 19 || 4. Ë 67.561 à 5 86.29% à à 210| 40/49 
à 4101 4, | 32.1 :50 | 16 | 49.611 à G 61.511 à 930 | 86.421 à 420 / 101.271 à 2301 10/50 





en pi jun Ce ne Qu 
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ANNÉES ANNÉES | | _ ES 
x ; } pan 
UMÉROS > NUMÉROS dœ | numenros | 
rembour- | rembour- | | nt 
seinent., | | sement, | | serment. 
ä à AE à ne || Er A h- 
1 | 
‘ 1 à 110! 10/19 à 350! 10/50 ||103.791 à 80 h 50 
1 OÙ 1 ol \ 470 | 1/90 || 109.001 à Otn! 113 
| à 0 1/17 à 460 A/16 ||109.131 à 140! 10/19 
{ it à Ou) 10/j47 à 260! 4/18 | 100.171 à 180 11:9 
I { à 194 1/1 à 980! 10/13 ||109.:25 à 430 1/17 
| à 2) 4h10 à 180 1. | 109,511 à pou 1/19 
{ [ à AN) 319 à 010 LUN 1109.55 à 360! 10/50 
\ | à 610 40 à 1430 1/49 110.041 à 030! 10/48 
| à 710! 40/38 || 1 à 910! 1/00 || 110.211 à 220! 10/0 
{ { à 910 4/49 |/105.971 à 980! 10/19 ||110.2$1 à 290! 10/1) 
{ à | 106.921 à 930| 10; 119.351 à 260! 10/18 
TEL LE :/49 1107.01 à On | 1/10 | 110.711 à 720! 4 ol 
1 à O6 470 |1107.361 à 370! 4/47 || 110.051 à 960! 1N/1S 
{ à 110! 10/51 | 107.734 à 710! 4/51 ||111.021 à O0! 10,18 
{ Là 380! 10/45 |/107.731 à 780! 4/49 || 111.001 à 060! 4/01 
Là 060! 10/44 |[107.7S4 à 700! 10/18 | 111.171 à 10! 4/1 
! 1 à 106! 10/49 [10.511 à 450! 4/51 || 114.201 à 210! 4/47 
{ | à se 3/oi | 103.571 à 580 | 16/50 | 1:1.991 à GO0| 4/39 
| Î Î 
. + r ? * LA * 
société Normande d'Energie et de Vapeur 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000.(KK) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 115, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 
R. C.: Seine 270678 B. 
tant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
ol tions de 2.0 F 5 07/0 1941, la Société normande d'énergie el 
de vapeur à utilisé, par rachals en Bourse, la totalité de la somme 
qu'aurait exigée le remboursement au pair des 24 obligations dont 
l'amorlissement est prévu pour le 20 mars 194, 
En conséquence, ii ne sera pas effectué de lirage au sort. 





Liste des numéros restant à rembourser sur tirages antérieurs. 














(fl | 











ANNÉES ANNÉES | | ANNÉES 
NIMÉROS |d'amortis-|| NUMÉROS |d'amortis!| NUMÉROS | d'amortis- 
| sement. | eement | sement, 
— RER. M | pes | en ——— nue | nas rss 
216 1917 | 1.357 | 1917 | 5.192 é, 1917 
8x3 1917 | 1.902 el RE 1917 10.196 el ».197 | 1916 

















Société anonyme de Blanchiments, Teintures et Impressions 
à AU CAPITAL DE 25 

SIÈGE SOCIAL: 3, RUE DU 

R. C.: Lyon B 100%, 


MILLIONS DE  FRANCS 


GARET, LYON 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
6.000 obligations 4 0/0 1932 de 2.000 F, la Sociélé anonyme de 
b'anchjiments, teintures et impressions a épuisé, par rachels en 
lourse de 312 obligations, l'annuilé prévue au tableau d'amorti.se- 
ment pour Je 13 mars 1991. 
En conséquence, ji! n'y à donc pas lieu d'effectuer de tirage au 
srl pour ledit amorlissement, 





Liste numérique des obligations amorties an‘érieurement 
et non remhoursées, 


1.015 (49) 2,56 (49) 1 4.231 à 4.210 (47) 
il et 2.142  ‘49) 3.142 à 3.146 (49) | 4.941 et 4.942 9) 
2.002 et 2.553 .49) 3.514 à 3.317 (49) | 5.011 et 5.012 49) 


Nota, — Les nombres portés dans la colonne en regard des 
huméros indiquent l'année d'échéance du remboursement. 


Société anonyme des Fairoprises A. Monod 
250,000 F 


A PARIS 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 211.2 
SIÈGE SOCIAL: 61, RUE DE MIROMESN\IE, 


R. C.: Seine no S6905, 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
la société a racheté en Bourse les 130 obligations 4 1/2 0/0 1414 pré- 
vues au tableau d'amortissement pour léchéance du 1% avril 1991. 

En conséquence, il n’a pas été effectué de lirage au sort en 
février 1951, 


Les amortissements antérieurs ont élé réalisés par voice de rachal 
en Bourse 








rt 


LE PETIT TUBE DE PFRECISION 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 29 MILLIONS DE FHANCS 
SIÈGE SOCIAI 10, PLACE VOLTAIRE, PARIS (11: 
KR, { seine toit 


Obligations de 2000 F ñ 1/1 0/0 1946, 


Troisième tirage d'amortissement, 


Usant d sat ulté au'clle Il { il ll t d (EE on, 
a société Le Pelit Tube de pri À pro l | h es 
de 103 obli tion : 1/4 0/0 1OHt Lüti { i { Ï LI r 10 
1 avril 1991. 

En conséquence, i | pas eff 1é de ! l \ 1951 


Société anonyme des Usines de Kainte-Marie et G 
CAPITAL: OÙ MIIIONS DE FRANCS 
Sie SOC: À SAINT-DIZIER HAUTE-MAn\E) 


R. C.: Seine n° 8s260: 


“avigny 
Saint-Dizier no 288, 
Iaute-Marne 38. 


mars 1951 
avril 1951, 


Listes des obligations 4 0 0 demi-net amorties au 1: 
par tirage au sort remboursables à 2.000 F à partir du 1: 


Ernission 14 





} 8 9 23 31 | o11 912 9° 913 1.074 
GS 119 196 x) ERREURS LT 148 1,07 1.512 
413 #33 1530 119 45 | 1.480 1.481 1.282 1.596 1.606 
463 173 17% 1S3 15 | 1.794 1.796 1.800 1.807 1.816 
DS #2} 6%) 702 146 | 1.834 1.835 1.867 2.054 2.091 
ot &05 os 891 906 1 2.195 2.200 2.20% 2.205 

Emission 1911. 

11 12 13 24 166 113 131 787 S010 814 
175 207 215 210 27 819 8K1 891 1.02% 1.1:2 
300 313 311 1 394 | L.180 1.220 1.152 41:492 
492 616 617 O4) 707 | 
Etablissement financier chargé du remboursement: Banque R, 


Varin-Bernier et C°, 102, boulevard Haussinann, à Paris 


_—— 


Liste des obligations 4 0/0 amorties aux précédents tirages 
et restant à rembourser au 1°" mars 1951. 


Emission 1941. 


9 127 131 152 230 | 965 064 065 067 063 
947 287 288 293 352 | 969 071 97% 1.076 1.141 
#01 40 605 718 784 | 1.149 1.210 1.336 1.113 1.666 
789 821 913 919 928 | 1.820 1.857 1.882 

Emission 1911. 

3 8 » 54 56 6652 691 727 791 853 
120 17% 12 192 260 877 967 903 1.052 1.0 
262 271 66 182 69411.194 1.187 1.254 41.990 1.968 





AVIS D'ADJUDICATIONS 








Préfecture du Nord. 
PONTS ET CHA EES 
CANAL DE BOURBOURG 
Construction du pont fixe de Petite-Synthe 
livrant passage au C. D. 52 au territoire d'Armhout:-Cappel, 
A-LILLE, à l'annexe de la p éfecture, 1! levard de la Liberté, 
de 21 mars 1351, à quinze h urt 
Le mercredi 21 mars 1951, à quinze heu te. À) ra procédé en 
éance publique, par le préfel du Nord, assisté des autres mernbres 
du bureau d'adjud'cation et en présence de lines en chet 
du ervi ei! Voies navigable du Nord et di Pa Î ] «! 4 
les formes ri glemen dires, à l'adjudication, sur offres de prix, des 
travaux ci-après désignés: 
Construction du pont fixe de Petile-Synthe, sur le canel de Bour- 


bourg, — Premier lot: macçonneries 
nement définiuf: 


labliers et cultes, — Caution- 
un Wrenbèime du inonlunt de là so0uinissiun, 
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Conditions principales de l’adjudication. 
‘Art. 40 du décret du 6 avril 1042) 


Pièces à soumettre au visa. 


\ de l'annexe à l’article 8 bis 
uInises isa préalable 
re déposées 
les mains 
navigables 
à Lille. 
décharge 
soumissionner, 
ment inscrit au 
il appartient et 
ra dans la produc- 


el aux entrepreneurs. 


aux entrepreneurs tous 
‘t jours fériés, de neuf 
a 


rze heures à dix-sept 
préfecture, fre division, travaux publics, 
le la pre boulevard de la Liberté, à Lille; 
2o Dans les bureaux de lingénieur d servire des voies navi- 
gables (arrondissement de Béthune), 6, rue du Tribunal, à Béthune. 


{ 


anne 


JIT. — Envoi des 


SOUNLSSIONns, 

Les tConcurrenits adresseront leurs soumissions avec les pièces 
mentionnées à l'article 8 bis des clauses €et conditions générales, 
par lettres recommandées, à l'une des adresses suivantes: 

Au préfet du Nord, à Lille; 
A M. Dumas, ingénieur en chef du service des voies navli- 

171, boulevard de la Liberté, à Lille, 

ii pour la réception des lettres recommandées expirera Île 
dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudication, à selze 
heures, terme de rigueur. 

Les soumissions qui parviendront postérieurement à l'expiration 
de ce délai ne seront pas admises, 

Fait à Lille, le 23 février 1991, 

Pour le préfet du Nord: 

Le secrétaire général, 

Signé: DSAUNIER, 


Préfecture des Bouches-du-Rhône. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 
PONTS ET CHAUSSÉES 
Aménagement des sorties de Marseille. 


Autoroute Nord (5° lot). 


ADJUDICATION 


A MARSEILLE, en l'hôtel de la préfecture, le 92 mars 1951, 


à dix heures, salle des audiences du conseil de préfecture. 


22 pnars 1951, à dix heures, il sera procédé en séance publi- 
le préfet du département des Bouches-du-Rhône, assisté 
membres du bureau d'adjudication et en présence de 
du service ordinaire des ponts et chaussées, 
le aires, à lJl'adjudication sur soumission 
rassements et construction d'ouvrages 

l'autoroute Nord de Marseille, 
roximalive des travaux est évaluée à 160 mil- 
mpris une somme à valoir de 15 millions de 


L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par 
l'administration quant aux quantités et complété par les soumis- 
sionnaires quant aux prix unitaires, 


Conditions principales de l'adjudication. 


I. — Pièces à soumettre au visa. 
levront, par application de l'annexe à l'article 8 bis 
lauses et conditions générales, être soumises au visa 
préalable de l'ingéniew en chef devront, à peine de forclusjon, 
ctre déposé juinze jours au moins avant celui de l’adjndication 
entre les mains Schuh}i, ingénieur en chef, 2, rue Vallence, 


à Marseille, 





Celui-ci les visera et les remettra au déposant contre décharo 
cinq jours au moins avant. Celui de l'adjudication. rs 
La note de référence figurant parmi les pièces sera commu 
par l'indication précise des moyens de l’entreprise en bersonn e 
Imaîtrise, personnel spécialisé et en inatériel, ainsi que ; 


PL d x ar 
cation du chiffre d'aflaires de l'entreprise en 1948, 1949 7 


19 0. 
I. — Cautionnement. 

a) Le montant du cautionnement provisoire est fixé à 9 n 

francs ; 

b) Le montant du cautionnement définitif est fixé au 1r 
du montant de la soumission, arrondi au millier de francs 
VuIsilni, 

II, — Communication des pièces du dossier. 

Les pièces du projet seront communiquées aux enirepr 
tous les jours, excepté les dimanches et jours fériés : 

1° Dans les bureaux de la préfecture (56 division, 4er bureau 
dix heures à douze heures el de quinze heures à dix-sept | 
trente : 

20 Dans les bureaux de M. Escande, ingénieur ordinaire, rue 
lence, n° 2, à Marseille, de neuf heures à douze heures et de jua- 
torze heures à dix-huit heures. 


Les entrepreneurs qui désireront acquérir un exemplaire du dos- 
sier moyennant remboursement des frais de tirage et d'expédition 
pourront en faire la demande au bureau d'études de l'art s 
uent de Marseille, 2, rue Vallence, à Marseille. 


nul 
1Ulsse 


IV. — Envoi des soumissions. 

Aucune soumission ne sera reçue en séance publique, 

Les concurrents adresseront leurs soumissions avec les pièces 
mentionnées dans l'annexe à l'article S bis au cahier des clauses 
et conditions générales, sous pli recommandé, à l'une des adresses 
suivantes : 

1o Au préfet des Bouches-du-Rhône (5e division, fer bureau 

20 A M. Schubhl, ingénieur en chef des ‘ponts et chaussées, ? 
Vallence, à Marseille, 

La soumission, accompagnée des propositions de l'entrepreneur, 
sera renfermée dans une enveloppe cachetée portant le nom du 
soumissionnaire, 

Cette première enveloppe et les autres pièces réglementaires 
seront renfermées dans une seconde enveloppe cachelée qui sera 
adressée à l’une des adresses indiquées ci-dessus, par lettre recom- 
mandée, portant extéricurement une mention indiquant Ja nature 
du contenu el avertussant qu'elle ne doil pas être ouverte avant 
l’adjudication. 

Le délai pour la réception des lellres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant la veille de l'adjudication, à seize 
heures, terme de rigueur, Les soumissions qui parviendront posté- 
rieurement à l'expiration de ce délai, ne seront pas admises, 

Par dérogation à l'annexe à l'article 8 bis du cahier des clauses 
et condilions générales et en exécution de la loi de finances du 
21 janvier 1950, les soumissions seront établies sur papier libre, 
mais le marché sera enregistré aux frais de l'adjudicataire, 

Marseille, le 12 février 1931. . 

Le préfet, 
Pour le préfet: 
Le secrétaire général, 
Signé: LAMASSOURE. 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
Attribution de travaux sur appels d'offres 


H sera procédé prochainement à la direction régionale des services 
postaux de Paris, 19, rue d’Alleray (15°), entrée rue Bourseul, à l'at- 
tribution sur offres de prix de l'entreprise des travaux d’entrelien 
des sols, carrelages linoléums, tapis, vitres, glaces et mobiliers de 
l'immeuble situé 140, boulevard du Montparnasse et 8, rue Campa- 
gne-Première à Paris (14°). 

Montant approximatif annuel: 2.800.000 F. 


Les demandes d’admissions des entreprises désireuses de sournis- 
sionner devront parvenir à la direction régionale des services pos- 
taux de Paris, 49, rue d’Alleray (15°), direction chargée des bâtiments 
secrétariat, le 22 mars 1%1 avant dix-huit heures trente (délai de 
rigueur). 1 

Elles seront accompagnées des pièces prévues aux articles 2 et 3 
du cahier des charges générales de l'administration des postes, téié- 
graphes et téléphones en date du 10 janvier 1938 et à l'article 3 de 
l'annexe à celui-ci en date du 12 juillet 1949. 

Ces documents peuvent être acquis dans tous les bureaux de poste 
moyennant le prix de 105 F. Ils peuvent également être consultés 
dans toutes les directions des postes, télégraphes et téléphones, 

Tous renseignements complémentaires utiles pourront être obtenus 
les jours ouvrables de huit heures trente à douze heures et de qua- 
torze heures à dix-huit heures trente, le samedi après-midi excepté, 
à la direction régionale des services postaux, bâtiments, secrétariat, 


pièce 436, Paris (15°), entrée rue Bourseul, 
A Paris, le 2 mars 1951. 
Le directeur régional des services postaux de Par 
RACIHAPT, 








rs 
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AVIS DIVERS 





SOCIETE THERMALE DE VERNET-LES-BAINS 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000 F 
VERNET-LES-BAINS  (PYRÉNÉES-ORIENTALES) 
R. C.: Prades no 917. 


SIÈGE SOCIAL : 





Convocation. 
AIM. les actionnaires de la Société thermale de Vernet-les-Bains 
sont convoqués en assembiée générale ordinaire, le 31 mars 1%4, 
heures, 10, rua dos Fanqueiros, à Lisbonne (Porlugal 

è 


à ë 
ORDRE DU JOUR 


R rt du conseil d'administration sur les onéralions de l'exercice 
le 30 septembre 1938, et sur la deuxième réévaluation du 
han; quitus de gestion du conseil pour ledit exercice; 
R ris des commissaires sur Je même exercice; 
Rrilication de la réévaluation; 
| tion d’administrateurs ; 
Questions diverses, 
Le conseil d'administration. 


APPEL AUX HERJITIERS 


Weber (Johann:Gottlieb), né Le 10 juillet 1813, de Menziken, mort 
le o mars FX à Pantin, département de la Scine, France. 

Les héritiers éventuels du prénommé sont sommés de faire leur 
déclaration d’héritiers jusqu'au 2: février 1952, en produisant les 
actes d'état civil justifiant leur qualité 

Après expiration de ce délai, ‘es héritiers 
possession du certificat d'héritiers. 

Kulm, le 16 février 19541. 

Tribunal de district Kulim, canton d’'Argovie (Suisse). 


connus entreront en 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


— 





(André), représentant en publicité, demeurant à 
Paris (16°), 5, avenue Rodin, né le 8 avril 1907 à Nice (Alpes-Mari- 
times), agissant tant en son nom personnel qu'en celui de son 
fls mineur, Alain, né le 29 mai 1936 à Boulogne-sur-Seine, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substiluer à 
son nom Ce Scemaina celui de Serval. 


M. Scemama 


* 


M. Salomon (Roger), né à Paris (12) le 25 décembre 1927, demeu- 
rant à Paris (10%), 27, rue Bouchardon, dessinateur industriel, dépose 
iprès du garde des sceaux une requête à l'effet de substituer à son 
hoin patronymique celui de Laumont. 


M. Arditti (Oscar-Lazare-Pierre), demeurant à Paris (16°), 9, avenue 
du Maréchal-Lyautey, né le 18 mai 1911 à Varna (Bulgarie), agissant 
en son nom personnel et en cejui de ses enfants mineurs: Claudince- 
Michèle-Mathide, née le 31 janvier 1922 à Marseille (Bouches-Cu- 
Rh ), et Gérard-Jean-Louis, né le 17 septembre 1918 à Paris ({üe}, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom paironytaique acluel celui de Hardy ou subsidairement 


square 


M. Arditti (Léon-Louis-Gérard), demeurant à Paris (16°), 2, 
t en son 


Padirac, né le 17 anai 1916 à Varna (Bulgarie), agissan 


d 

Non personnel et en celui de ses enfanls mineurs: Jean-Pierre- 
Nicolas, né le ? novembre 1947 à Paris (16), et Uatherine-Nicole- 
Madeleine-Régine, née le 22 juillet 1950 à Paris (16°), dépose une 
J » auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 


Nom patronymique actuel celui de Hardy ou subsidiairement Abelin. 


M. Jacobster (Joseph), né le 19 janvier 1905 à Bacau (Roumanie), 
detncurant à Paris, 5, rue Théodule-Ribot, naturalisé Francais par 
décret no 45040 x43 du 4 août 1947, dépose une requête auprès du 
garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom palronymique el 

celui Ce son fils, Claudc-Simon, né à Paris (17€) le 25 mai 1955, 
celui de Joyard (Jacques). 


eee 


Mile Arletie Pulin, née le 10 janvier 1925 à Sainte-Croix (Saône-et- 
Loire}, demeurant 99, rue de Sèvres, Paris (6e), dépose une requête 
auprès du garde des sveaux à l'effet de substituer à son nom 
palronymique celui de Potin. 











——_ 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 











PR ST RS A tt 

Par jugement en date du 7 février 1954, rendu par le tribunal civil 
de Dole, le directeur d parlemental di dormai du Jura a été 
autorisé à faire procéder aux publications prévues par l'article 770 
du code civil pour demander l'envoi en poss le des biens dépense 
dant des successions de: 

1° La dame Gagelin (Euphrosine), ve Charboni lécédée à 
Dampierre (Jura) le S{ janvier 1919 

2 La dame Marconnet (Jeanne), ve Aude!l, décédée À Rouf- 
fange (Jura) le 26 octobre 144: 

Jo Le sieur Alary (Pierre), demeurai \l ement Ronce, 
décédé à Dole le ?8 avril 1939. 

POP PS PP PS TON PPS PT PPS PR 

BILANS 2TÉ 
5 DE SOCIETES 


BANQUE DE L'ALGERIE 


Situation au 21 janv 


Comptes financiers” 
Numéraire en caisse: 
Or, lingots el 
LU PRE PMPRONEERE 
Disponibilil POUR PEENOB rss sde 
D'sponibilités à l'étranger 
Correspondants ban “a 
Correspondants d'Algéræ et de Tunisie. 
an ones des does € 
FIRE AO DIACEMENT. 6 4 ou5 00 nue 3 6 octo 
Titres appartenant à Ja 
retrailes 


Comples de 
Comptes courants garantis 
semments da filres 
Avances 
et ellets 


à 30 jours sur bons du Trésor 
D ln lard 
Valeurs immobilisées : 

Immob lisalions (moins amorlisse 
ments) 
Avances à | 
Avances à |’ 
Avances à | ; 
Avance à Ja Banque industrielle de 
l'Afrique du Nor 
Titres de participa 


Comptes de liaison et diver 


Capilaux per 
Cap'tal 
Réserves 
Réserves 
Réserve SJ 
Caisse des retraites des fon-tionn 

et agents de Ia Banque de l'Algérie 


et de 


IMäaTents: 


Engagements 
Comptes financier 

Billets au porteur en "cireulation 
Comotes de le 

015) D'OSEEe : 36. 


algérie 


Trésor 


Comptes 


Comptes de liaison et divers 


Total du 


Certiflé confarme aux écritures 
Le gouverneur de la Banque de 
M. F£Lot 


EF 


DE 


er 1951 


(4 


} 


O0) 


000 


tHH) 


}4 
{ 


= 


LA TUNISIE 


(nu) 
Oo) 


(Hd) 


0 


2 SR PS PE 103.366.911.111 


et de la Tunisie, 
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DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 16 août 1901) 


Comité 
Paris, 


20 Janvi r 1%) Décel 
France- inde tran-fè 
üu 17] aicrilte 


de poii C Le 
square Rapp, à 


po'ice. La Fédération 
Fédération française 
d'Alsace, Paris. 
à Ja sous PI ‘feclure de 
Modilications aux statuts 
du Faubourg-Pois-onniè 
ju Feu-Saint-Jean., 


francaise de catch change 


de c2ich professionnel. 
2C janvier 1951. Déclaration 
rs la plage de l'Isle-Adam, 

du #0 Dis 


‘) l rue 


à la préfecture de pelice. Le Ru gby- Club 
devient Rugby-Club de Chaisy-le-Roi, 
isiere » rue Jean-Jaurè:, au 2, avenue 
ON -Gourdau:t 
évrer 1941, Iéelaration à Ja ce Centre de forma: 


f pi ar 
on commerciale supérieure, hul: <d'veopper par Lotus moye 
C DEREIET sicg ” dl: 2 US rut je Neuville, 


les 
1 ivre di, 
Sa Mau 

févr ; lara où 1 ré! | live. ; votre 
beauié | où 33, rue 
de la M 


Féderation des 
iations corporalives 
{ de 


8 fé | 
étua ants v'ANIGRS noire en France. 


social” 


9 févri r 1951 . Déclaration à ! “‘fecture de police. Les Amis 


d'Emmanuel A à la mémoire et diffuser l'œuvre 
du poète, Siège social: 39, boulevard de Port-Royal, Paris. 
dau-Pin. 
d'un 
nis des 
mairie 


rour 
in!'e urniture 


enfa 


9 févrer 191 éclaratson la sou=-} 
Cantine scolaire. d'entr'aid ni 
el re midi, à prix modique, à 


loiunées l'école 


(ous 
\l de S'oce 
ottes 

pri fecture de Bél 
culture du personnel 
liffusion de | ulture et de la 
iul: secrétariat de l'inspection 
Naœux-les-Mines. 


( 195,1. Déclaration à ‘a 
rative d = et de 
(Béthune v). jut: favoriser la 
nent l ) ue 

Jnaire, € , fities u cenire, à 
Q févr 191, Péclar 
sportive Vinoonnes-Fontenay. 
21, aveu 


hunc. Coopé- 
enseignant 
d« m'it- 


pri 


sous 


su 


ure » lire. Association 
du rugby. 


udtion à la préfect 
But pratique 
Paris, Vincennes. 


sie SOC IA ut 


| Associ ation 
iler un 
authen- 


on À la préfecture de 


pour MObSTne authentique. 
iaveur a un el 


JHOUNX ] 

tique dans le seco] legré. S'ège social: 2, 

10 février 1951 Jk Jaration à la réfecture ‘de Douai. 

supporters du ne Club somzinois. hRul: venir en 

du Ho: 11h ‘apeois. Sière social : 
“Somain, 


1951, Déclaral 
un enseignement 


“nent d'opinion en 


10 ex 
suscC 
iseiguciment rne 


mod 
[racy, Pa 


{ Club des 
aide aux 
de Paris, 


O1: 


calé 


soit 


rier 191. Déclaration à la sous pré! fecture de Vitlefranche-sur 
Société anticale des saneurs-pompiers de Vauxrenard, Bul: 

fectionnement et instruction du corps de sens De ce ir de 

renard: secours aux membres actifs de la ‘iélé. Siège social: 
de Vauxrenard. 


Evrier 1951. 
Réveil de la Moniagne-de-Poule. 
tique de la musique lique pour 
mairie de Poule 


SU 





béclaration à la sou-préfeclure de 
But: organiser et favoriser 
jeunes gens), Siège 


+ 
Villefranch® 
\a pra- 
les social 


ture de Ja Côte-d'Or. Annie ale 
Sdcauons dans la com- 
de Ja présidente, 


rier 1954, Déclarati 
iphique La Treille de Bourgogre. M 
bureau. Siège sorial: au domicile 


Lamarche-sur-Saône. 


… 


‘Jaraltion à préfec ture de ” Ti loulouse se, Association 


1 Dé 
professionnelle des rte et anciens sgh ue” des hôpitaux de 


12 fevrier 19 


anembres et aide maté- 


T ou! ouuse 


cp 


relations ainicales entre 
hôpital qe Purpan, 


nl ( 


Toulouse. lil: 


rielie, Sig: cnCial : 


12 févrien 1951, Déc: saraltion à 
es anciens de l'armée de l'air de l'Autunois. But : 
de camaraderie qui unisseni les anciens de l'armée de 
moralenient el matérie Last. à membres 


NI de, 
in. siège So al: café de la Bourse, Autun. 


d' Autun. _ Amicale 
resserrer les 
l'air; 
dans 


cous préfec ture 


en ses 





12 février 1951, Déclara tion à la pré fecture de po:ice. Comité de vigi- 
lance et d'action pour la ee de l'enfance malheureuse du 
t4 arrondissement. But: dépi:tage el protection de l'enfance mal- 
heureuse. Siège social: 446, rue de la Tombe-Issoire, Paris, 





fevricr 494. Déclaration À la sous-préfecture de Tournon. Asso 

ciation des maisons fami.iales de Saint-Victor. Bul: orsanisation 

Fami ials de 2 LL pamive à: à agricole el ae l'enseignement does 
cit: mairie de Saint-Victor, 


Mménas f 


., 
2) 


‘lure de 
box» et 
Moutins. 


Désarati ion à Ja 
But: encourager la 
Social: 30, plare de ja L 


i> f vrier 
ligue LR 
Sièo , 


préfe FAI Club pugilis. 
l'édureilon physique 
iberié, ’ 
15 février 4954. Héclaraiion à ja sous- nréfecture 
tion ces commerçants et a:t'sans 
{1 nf UE éstio: 15 


irie d’A \udan-'e- Ronan 


de Briey. Associa. 
d'Audun-te-Foman et envi- ons, 
concernant Je commerce, Sisog 


eo { fer =" des 


1954, Déclaration à Ja sous-préfecinure de Montreuil 
Amicale 0 anciens élèves et.amis de l'écoie laïque d'Embry, 
dé'endre forlifier les liens de confraternité entre sos 

adhérents : conti l'éducation des jeunes gens, Siège 

mairie d'Embrry. 

13 février 1951. éclaration à 

Association des paren:s d'élèves du lycéa mixte de Fontainebleas. 

Bul: faciliter les rapports entre les parents des é'èves et le person. 

nel des ablissements consliluant le lycée mixte; défendre les 

intérèts enfanis. Si social: Ivcée, rue Viclor-Hugo, à Fontai- 


nebleau. 


‘rer 


LOL: 


Jer 


so 





ja préfecture de Se ne-et-M; 


due 


14 févrer 191. Déclaralon à la préferture 
tion pour la défense de la truite. Puil: protect 
truite do: s la rivière ia Riske et ses afflu 
de Montfort-sur-Risle 
14 février 1058, Dé 
des arbitres de la Ligue du 
15, allées Franklin-Rooserelt, 
Tou'ouse 
11 février 1931, Déclaration à la préfecture de police. | Association des 
paren°s d’ elèves et amis de l’école de la rue Ampère. Bui: sauve. 
garde des intérêts maléiiels et meraux des élèves de L'école. Siège 
socia!: 18, rue Ampère, Paris 
14 février 1951. Déciaration à ‘a préfe:lure de police. 
Inierprètes. Bul: diffuser, lant en France Le ‘à l’étranger, 
musicales pen connues: rivé t présenter au public les jeunes 
Hüents (compositeurs, chefs d'orchestre ‘instrumentistes. chanteur:) 
en leur pe rmetlant de se produire dans les conditions les meilleures 
Siège so il : us, Tue Lucien-Satnpaix, Paris, 
‘aration à 
au sport 


de Be rnay. Assoc à. 
on de la pêche \ la 


SOCIA:: Inairie 


ents, siège 


‘“aration à la préfecture de 
Midi lran-fére 
Toïlouse, au 


Toulouse, L "Amicale 
siège social du 
rue Sainte U rsule 


son 


16, 


, 


| Musiques et 
les œuvres 


‘pr p 


11 février 19 {. Dé 
Bul: encouragement 
r'Opes d, Pari 


Opéra- Cycie. 
26, avenue de 


la 
Cv 


prélecture de police. 


iiste, siège social: 


à la préfecture de police. Ecurie Pierre- 
Bul: grouper les personnes désirant = inipes à des com 
automobiles avec des voitures préparées et mises au point 
rs de la S. A. R. L. Pierre-Ferry. Siège social: 25, bou 
la République, Ja Garenne-Colombes. 


1931, DE Jarat 


ton 


dans les a!lelie 

Jevard de 

15 février Déclaration à la sous- pr fe 

Suortive ces ‘sapeurs-pompiers de Balbigny. 

du corps par l'éducation physique ei 
de Baïbigny. 


cture ce Roanne. Amicale 
But: perfectionnement 
siège social: ancie 


les sor!s nne 


15 février 1951, Dé iclars ation à Ia sous-préfecture de Libourne. Patro- 
nage des pete laïques de Lapouyade, But: aider l'école et pro- 
longer son ction; apporter une aide aux élèves indigents; organiser 
et gérer la ‘anline scolaire indispensab'e à la commune; grouper 
tous les amis de l'éce ole laïque en dehors de toute doctrine politique 
ou ise. mairie Ce Li apouy: ade, 


ee gr 


reiigie St sOCi&i 


Briey. La Bouia 
social: café d 


15 février 1951, Déclaration à la sous-préfecture de 
jarnysienne, Bul: pralique du sport bouliste. 
Paradis, Jarny. L 


Siège 





15 février 1951, Déclaralion à la sous-préfecture de Cambrai. 
sportive de Basuel. But: pratique des exercices physiques, 
du foothaïl jation, siège social: chez M. Megueule 
de l'Eglise, Basuel. 
45 février 1951. Déclaration à la sous-pré iure de 
Association d’ éducation populaire de A4 og Mont-Mercure, 
gestion financière et soutien des écoles libres, siège social: 
Sac ré Cœur, Saint-Miche:-Mont-Mercure, 


15 février 191, Dé à la 


L'Etoile 
notamment 
(Paul), rue 


assoc 





Fon! enay-le-C om! e, 
Bu! : 
salle du 





Union des 
rechercher 
faciliter le: 
rue Sail 


15 février 191. Déclaration préfecture de police, 
aveugles israélites de France et de l’Union française. Bul: 
et utiliser tous les moyens tendant à améliorer ou à 
conditions de travail de ses membres. Siège social: 29, 
Lazare, Paris. 





16 février 1951. Déclaration à la préfecture du Puy<4e-Dôme. Amicale 
des pre et anciennes élèves des écoles publiques d'Estandeuil 
Bul: pratiquer la gi et entretenir les relalions amicales entre 
élèves el anciens élèves de l'école Siège social: école publiqu 
d'Estandeuil. 


16 février 
Soucis de 
jeunesse du village; 
a coopérative scolaire, Siège social: 
mont, 





1951. Déc'aration à la sous- prélecture de Montbard. Sans- 
Rougemont, société postsrolaire. But: groupement de Ja 
initiation arlis stique; voyages éducatifs; aide à 
école communale de Rouge- 
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SS0. us février 191. Déc laralion à Ja sous-préfecture de Cognar. Club 906 février 1951. Déclaralion à 1 nréfecture du poire. Associatien 
"a des amis des dose de Cognac et des environs. Bul: faciliter Les sportive des cours complémeniaires de Sceaux. lil: organiser € 
LU échanges; se procurer toule docurnentation concernant l'élevage el favoriser la pratique de l'édu physique «et d * les 
soins à donner suivant les espèces élevées: s'enir'aider et faire élèves de l'école. Siège social: école de £ & Ma rit 
" ce qui sera de nature à inlensifier la protection de l'oiseau Renaudin, Sceaux. 
IiSe par l'amour de d'oiseau de cage et de volière. Siège sorial: we - ce 
té serie Alsacienne, place Franço:s-ler, cognac. 90 février 1%. Déclaration à la préfecture di e, Club français 
RE AE RR LT DPI DONNE CRT TRS MAN ETES de correspondante. | réa tio en, aide, appui 
L fevrier 191. Déclaration à la sous-préfecture d Avesnes, Associa- et assistance entre les memdbres s « ücia Ja ile, 
ve tion colombuphite hautmontoise. Bul: pratique du sport colommho Paris 
ee «nie et amélioration de la race du pigeon voyageur. sfre social: - ———. - 
EL >, place du Général-de-Gauile, HauGnont. 20 février 1951. Déclaration à la préfecture de \ La Truite de la 
re NE VE MUR SES VER E ee BEST APTE TER Fouge et du Veyron. But: affermage des lois de peche, Tulle contr 
 tovrier 41951. Déclaraiion à la préte: ture d'Oran. institut de culturo le braconnage, destruction des nuisibl et repe crient dt ours 
sociale pour l'enfance et la jeunesse ouvrière. Bul: formation pro d'eau. Siège social : mairie de Cerdon 
Ty. tessionnelle, pl iysique et morale de la jeunesse féminine ouvrière. ARCS PH E © ë ; 
es svve socia': cercle Saint-Joseph, Gambella, Oran. 9 février 191 Dé Lars tés à la sous-préfecture de Muret. Syndicat 
UE, CO PVO TEEN RSR TT CN PE RÉ UST PRQT IE MASSE PORN des usagers de l'égout: de la rue Pierre-Fôons, à Muret, lit: crealion 
| vrier 4934, Déclaralion à la préfecture de Vesoul. Association des et instaltation d’un résean de l'égout. Siège sociai: mairie de Muret. 
+ nc ens combattants de Comberjon. But: grouper les anciens combalt- ns ei ohne au EC si RE ds. 
4 : développer l’entr'aide entre les membres de l'association, siège 91 février 1951. Déclaration À dense préfecture de Pontoise. Grou- 
)i- social: mairie de Comberjon. pement amical des habitants du Sud de Saint Leu-la-Forét. ul: 
les RE t rh EE RTE RD 6. miérêèt général de leur agglomération, nolamiment tout micux-ètre, 
£. jo février 1951. Déciaration à la préfecture de police. Club Engins Siège social: 5, rue Nungesser-et-Coli, Saint Leu-la Forôt, 
segor. But: pralique des sports. Siège social: 204, avenue du Géuéral- REA OR CNRS PR SLR AT En D RSR 
= Mihel-Bzat, Paris. 21 février 1951 Déclaration \ la sous-pré lecture a'\imbert La Rucho 
FA RE ET EE PRE ES US ARRET PA = veriofayarse. But: pralique de la solidarité, embellissement de l'éroie, 
1 te février 1991. béclaration à la préfecture de polire. Club de Paris- achat de matériel d'enseignement, Siege social: école publique de 
ss Mermoz. Bul: réunir amicalement écrivaigs, intellectuels, indus- garcons de Ve:tolaye. 
rie s et arbstes, Siège social: 4, rue Jean-Mermeoz, Paris. SRÉT  NNR  TOEE SSCNR PSC PESR R  E E hs 
: RSR é CR _ à LR de 2t fe rier 1951, Déviaralion à la préfecture de la Gironde. Le Club 
le 11 février 1954. Déclaration à la préfeclire du Fir.isière. Les Ecu- athlétique. andernosien change son titre el devient Andernos-Spert. 
mn reuils. Bui: t-lucation physique el sportive. Siège social: insültution Siège social: calé des Sports, Andernos 
‘ nie-Anne, 7, rue des Douves, Quimper. DÉS CS ERREURS ; 
_— 3 ” £ o ren 21 ivrier 1931. Déclara in À la sous préfecture de Lanson  Asgeo- 
: 11 février {'ol. Déciaration à la sous-préfe"lure de la Flèche. Le +R dd pour la caniine scolaire. But: ge:lion d'u line sroiaire 
es Réveil de duigné. But: occupalion des leisirs de Ja jeunesse par ouverte à tousales éèves des écoles. Siège social: éco'es de Saint 
be cprésentalions théâtrales el clique. Siège social: chez M, de La Vivien-de-Monsé 
* Villehiot, au bourg de Juigné. nr She heg _ CEE 
Er : larati et PREND 21 février 1951. Déciaration à la sous-préfecture de Bétl C'ub 
17 février 1951 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons Sion it lie Lun s 
- + : - du eue de défense et de polire Les Mordants. Hat: developper 
et Association d'éducation populaire de Lorp. Bul: assurer ja gestion quai t6s physiq 1eS den, et les apiituides a MO ES ess 
re natérielle et le fonctionnement de l'école libre de Lorp, qui com chiens de défense: vulgariser l'emploi de ces chiens pour la déferrse 
e4 end une salle de classe el une maison d'habitalion. siège social du maitre: ors ra niser' des exnosilions et de: non Fee 
l'a Le eve rcoint » > k 171 , LE P'OUSIU t { 1 } l IL Pt jui 
} ë ües ŒUVres Pparoissiqies de Lorp. r De hui café qu Kursau}, bouievard de la République, Vendin le-Vi 
7 ivrionr re f x » 1 Êx. me Rs rie à + de #rÿ É , a x: 2 i 
4 He EL, pes f- =: ge" Ÿ6 lune de Hé une. ee 2 février 195 1 Dé larat'on a la préfecture de police, Ciné-Cercle 
- cs al: ue de L il'ers, Ruth ire da } Jane —— Le Chemin de la vie. Bul: organ:<qtion de projeclions cinématogra 
e. jus: : 3 US ES CRIS ER EN ERESS phiques pour eréer des liens culturels nouveaux entre la Franre €t 
19 SE F d à 3. Siège socidi: 21. rue des rimes, Par 
13 février 1651. Déclaration à la préfecture de police. Cercle cultu- . RS, S. Siège sociai: 21, rue des Carmes, 1 
. BR fus re physique. Siège social: 43 £ KT; 0 
de ame e diffuser ja culture physique en S! Ê 24 février 1 (051. Déc: raié on à la sus-préfes de Hlida Associa- 
be ; \ ' 7. PORTONP EEE tion des anciens militaires de carrière de l'Algérois. But: défendro 
? ÿr à , $ TT lit! s fm ' ! : 
: ia février 1951. Déclaration à la prélectuse des Ardennes. La Colonie ré Repas és house à des = es Soghan 4 ocre are LE raide 
de vacances de la Guimorais ehange son titre et devient Cité des io suis D n ne © do à 
1 jeunes Ardennais. But : permettre à des enfants de prendre des ME latte = ee bn sh md sh «lt i! on nn À ‘ q fl 
‘ances à la mer et réaliser toutes œuvres d’assistanre sociale que les intéresse. Siège Social: cercle di rue Albertler, H.1Q 
| CMGrA le conseil d'adrninistration. Siège social: an ceatre de D ET nou PF ; ss s É 
: FAthlétic-Cln de Warcq-Manchester, route de Warcq, Mézières. 22 févrer 1954. Décaralion à la préfecture de Marseille. Cempagnie 
\ ee er: L Georges-Carreyre. Bul: dévelopner et diffuser le goût du th4ätre 
Û : x airs ue la cognaissanre des ‘ivre rustique 18 lontes tem 
1) février 2951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Les nr s ab n ris le A ne - nt lens " 7 : à 
L Casters de i’Agout. But: créer, administrer ou se: néer toutes œuvres TR a urs Lie) ud De | 7e” 
* d'entr'aide. Siège social: 27, avenue de Villeneuve, Castres, np se Mois aliens, ne 
. % février 4951 Déclaration à la préfecture de l'Héraut. “Union 2 février A951. Déclaration À la sous-préfecture d'\ix-en Provenr 
r y Rs + de = Amical X- hot 
spéléologique de l'Hérault, But: groupement de fous les Clubs | Arenle, es RTE de Lens des pemeerts, Ne 
+ 1d 


affiliés à M1 société spéléologique de France du département et coor- 
dinalion des explorations par réunions et publications, Siège social: 
‘ 13, cité Benoit, Montpellier. 
: 20 février 1951. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
départementale des aïdes familiales rurales du département de la 
Drôme. Bu!': coordination et représentation des associations locales. 
| sège social: f, place de la Visitation, Valence. 
x février f951. Déclaraliorn à la préfeclure de Caen. Syndicat des 
propriétaires et cultivateurs de Bény-sur-Mer et communes limi- 
troghes, But: organisation de Ja chasse. Siège social: mairie de 
B'ny-sur-Mer 











0 février 101. Déclaration à la rélecture de Tarbes. Syndicat dini- 
tiative de Trie-sur-Baïse. Bul: étudier et mellre en œuvre toutes 

mesures et activités susceptibles de contribuer à la prospérité 
de Trie et ds sa région. Siège soc ia] : mairie de Trie-sur-Baïse. 


20 février 1954. Déclaration à là sous-prélecture de Valencier nnes. 
Association familiale d'éducation et d'enseignements populaires de 
l'Immaculée-Conception. But: création, développement, gestion, adrnt- 
ration et contrôle des écoles libres. Siège social: 145, rue de 
Farnars, Vaïenciennes. 
prémitesonllins.. sfèsnpese mbvabmtssnmnsssepet 
) février 1954. Déclaration à la préfecture de police. Amicale maoto- 
pt tu de Momainvilie. But: pratique du sport "motocy liste en 


ral, Siège social: café Bosset, 13, rue de Paris, Romanvile. 





vrier 1951. Déclaration à la préfecture de police. Les Oiseaux 


de Paris, But: chant, danse, diction, histoire du costume pour enfa] 


cl adoiescents. Siège social: 20, route de la Reine, Boulogne-Bill 
court 











S! iège social: ‘0, rue Boulegon, Aix-en-Provence, 


22 février 1951. Déclaration à la sous-préfes ture de Langon. Le Réveil 
grignolalis. But: donner des concerts, asenrer des défilés et retraites, 


organiser des fêtes ct réjouissinces publiques 

Brac, Grignols 

22 février 1954. Déclaration à la préfecture des 
Casiors gapençais. But: coordonner l'aclivilé des Ca 
ler administrativement, juridiquement, financiére 
ment: les représenter éventuellement aupfés des 
organismes compétents et prèler ou donner à 5 
les moyens financiers et matériels nécessaires à 
Castors, Siège social: 1, rue Elisée, Gap. 

22 février 19%. Déclaralion à la préfecture de po 

darité. But: par les loisirs, faire connaître Pactivité 











eve (TRE la 


tlaute:-Aïpe Les 


ors [es O11-… 


nent et technique 
administrations e{ 


membres actifs 
leur activilé de 


Loisirs et So!i- 


nutlot sos t 
Yrt} jue el culs 


turelle des P. T. FT. Siège social: 26, rue Jacob, Paris. 


22 février 1951. Déciaration à la sous-prélectur: 


di k ITS 
Société de tir aux pigeons La Sologne. Bnt: pratique du tir aux 
armes de chasse sur but mobiie. siége socia 1, dvel de ja 
Rép a bl que, à Lamotlte-Beuvron. 
22 fé vrier Er Déclaration à la pref re de Li Fédi 
ration des ma rer ae laitières du Jura But: entent 
adhérenute ea l'étude et 1 «lle { { 
et professionnels. Siège social: Maison de la C. G. A | 
' hott: In € . " 
Gambg! a, Lons ( iunier, ve s : 
23 février 1954, Péciarati la pré! 1r Ï 
Club des bricoleurs de Mantes. But: mn Ü niurnuin des ! . 
irl porsonnelie sIvVYE S0 )! iu Nord = 
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23 février 1951, Déclaration à la préfecture de la loire. L'Association 
sportive Montrambert-Béraudière modifie la composilion de son 
urcau et transfère son Siège social du 1, rue de Balzac, Saint- 
at * Sadi-Carnot, la Ricamarie, But: sports 


luralion à la sous-méfecture de Chinon, Les Amis 
organiser des représentalions théâtra'es; favoriser 
œuvres d’aclivité morale. Siège social: mairie 


où février 1951, Dé 
de la gaite. lil: 
l'éco! ique el 





23 février 19 ‘iaration À la sous-préfecture de Bergerac. Amie 
Cale laïque de Faux, defendre, développer et proionger l'école. 
l: évo:e publique de Faux. 


oieoge So 

21 févrer 191, Déclaration à la sous-préfecture d'Oran, Cultuelle 

musulmane de Misscrghin, Bul: érecion d'une mosquée à Misser- 

ghin et instalation des responsables des exercices du culte en cet 
11) bye social: mairie de Misserghin. 

24 février 191. Déclaralion à 

Union cycliste prémerycoise, li 


Sports CYC1i se sOCial : 


la sous-préfecture de Cosne-sur-Loire. 
il: éducation physique et pratique du 
mairie de Prémery. 

laration à Ja 
ophile L'Union, Bul: pratique du 


i ru Qu FHieon VOrASeUurT., it 


préfecture de Lille, Société colom- 
sport colombophile et amélioration 

: rue du Généra:-Leclere, 
lantois. 


_ rt 


Unica, 2°50- 


Déclaralion à la préfecture de poiice. 
[DE 


G'Epinay e. Bul: pratique de la gymnastique, 
rvthmique et l'éducalion physique. Siège social: 
Y, Epinay-sur-Seine. 
26 février 1€ aralion à la préfecture du Pas<e-Calais. Vaillance 
et doie. but: favoriser les œuvres d'éducation populaire, Siège social: 
Périn, 3, rue Pau;:-Périn, à Arras. 


26 février 191, Déclaration à la préfecture de Chaumont, L'Accordéon- 

Ciub chaumontais. But: étude el interprétation des œuvres musicales 

originales ou arrangées pour les ensembles d'accordéons, Siège social: 
, à Chaumont, 


IMclaralion à la préfecture de Besançon. L'Audeux. 
| sion du braconnaze et repeupiement. Siège social: mairie 
d'Orsans. 


1951, Déclaration à la préfecture de Basse-Terre, Fédération 

des œuvres laïques de la Guañeloupe, Bul: favoriser la création et 

Je dév'loppement des œuvres de toute nature propres à seconder 

'É \ la prolonger, à la Compiéter et à la faire aimer. S:ège 
) avnier, Pointe-à-Pitre. 


oo," Le . - 
25 févrie 


97 février 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Amicale 
des anciens résistants maquisards et Forces frança ses de l’intérieur 
de Grignols, But: grouper fous ceux qui, aux h°ures sombres de 
l'occupation et à la Libération, s'unirent pour la déivrance de la 
France, Siège social: mairie de Grignols. 


27 février 4931, Déclaration à la préfecture de Marseille. Sporting- 
Ciub du Prado, Bul: encouraz r les jeunes à praliquer les sports de 
plein air Siège sœial: 5, rue Pierre-Dupré, Marseille. 


à7 février 1951, Déclaration à la préfecture du Var: Association fami- 
liale de Ginasserv's. Bul: assurer, au point de vue matériel et moral, 
la défense des droits et intérèts des familles, Siège social: mairie de 
Ginass:rvis. 


27 février 1951. Décl 





assurer, au 4 vue 
malériel et moral, la défense des droits et intérêts des familles. 
Siège social: mairie de Saint-Julien-le-Montagnier. 


27 février 1951. Déc'aration à la préfecture de la Loire. Judo-Club 
forézien. Bul: pratique du judo. Siège social: 15, rue de la Montat, 
Saint-Elienne, 





.. 
a- 
1 


Amis chass:urs duniérois, But: pratique de la chasse, surveillance, 
repeuplement, destruckéon des nuisibles sur les terrains loués à 
M. de Fraix de Figon et sis commune de Rocoules. Siège social: 
chez le présid nt, M. Gibert, teinturier, Dunières, 


marie. But: venir en aide aux sapeurs- 
pompiers °n activité; attribuer des allocations pour leur perfection- 
nement. Siège social: salle Rougé, Donnemarie. 





de 
Comité interprofessionnel du logement pour lrs vallées de l'Oise et 
de l'Aisne (C, 1. L. V. O0. A.) change son titre et devient Comité 
interprofessionnel du logement de l'Oise et de la vallée de l'Aisne 
(C. 1. L. O. V. A.). Siège social: 20, rue de l’Aigle, Compiègne. 

27 février 1951, Déclaration à la préfecture de Lille. Les Résistants 
Voix du Nord, But: faire reconnaître les droits incontestables que 
és résistants Voix du Nord et les familles de ceux qui sont morts 
pour la France dans les rangs de la résistance Voix du Nord pos- 
sèdent sur l'œuvre <ommune réalisée sous l'occupation, et notamment 
eur le quotidien « La Voix du Nord », Siège social: 20, rue Jean-Bart, 
Lille, 





février 1951, Déclaration à la sous-préfecture d'’Yssingeaux, Les . 





27 février 19541, Déclaration à la préfecture du Rhône. Ami ; 

nale Rohan de la France combattante, But: cultiver Po rares | 
bres les li ns d'amitié et de solidarité noués pendant la période gra 
lutte commune contre l'ennemi en { rriloire occupé; honorer 
mémoire des morts des réseaux Darius, Dupleix, Gallin et <ou.… 
réseaux de Gallia de la France combatllante, Siège social: 4 æi 
La Favelle, Lyon. ; 


de 


cou 





27 lévrier 1951. Déclaration à Ja préfeclure de Nancv. AsSociation 
populaire de l’aide familiale de Pont-à-Mousson, Buül: aide à an . 
ter à domicile aux mères de famille du miieu populaire pour leus 
permettre de remplir l’ensemble de leur tâche familiale et mn 
gère. Siège sociai: 22, rue Thibant-I, Pont-à-Mousson 


2 février 1951. Déclaration à la préfecture de police. Campagnes 
otéanographiques françaises (C. O. F.). But: stimu.er et aider l'eitrs. 
prise et l'exp'oitation de croisières effectuant des recherches « 

lifiques et techniques concernant l’océanographie et l'exploral 
sous-marine et établir une coopération internationale entre les dite. 
rents centres de recherches et d'études océanographiques du mord, 
entier, Siège social: 1, quai Braniv, Paris, 


nm 





28 février 1951, Déclaration à Ja sous-préfecture de Châteaudur 
Centrale d'éducation populaire de Châteaudun (C. €. P. C.). Bu: 
éducation populaire de Ses inembres en leur permetlant de se eul 
liver et de se distraire, de favoriser leur formation personnelle 
familiale, professionnelle el sociale; faciliter toutes manifestations 
utiles, telles que réunions, revues, séances cCinéimato. 
graphiques. Siège social: 41, rue Gambella, Châteaudun. | 


conférenres, 





28 février 1951. Péclaration à la sous-préfecture de Châtelier ! 
L'Espérance de Saint-Jean-de-Sauves, Bul: ens-ignement et pratique 
de la musique. Siège social. mairie de Saint-Jean-de-Sauves. 





28 iévrier 191, Déc'aration à la préfectura des Côtes-du-Nord. Crou. 
pement patronal interprofessionnel d'accession à la propriété. 1: 
favoriser par une aide financière ct technique l'accession à la 
priélé de maison individuelle du personnel des adhérents à l’a 
ciation, Siège social: Union palronale inlerprofessionnelle, 40, 
des Franes-Tireurs, Saint-Brieuc, 





23 février 1951, Décaralion à la préfecture de Chaumont. Association 
de la route touristique Calais-—Bâle. Bul: promouvoir une aclion coor 
donnée en faveur du tourisme et d° l'accueil hôte:ier le long de cet 
itinéraire. Siège social: archives départementales, Chaumont. 








28 février 1951. Déciaralion à la sous-préfecture de Tournon. Boule 
amicale de Peyrarti. Bul: faire pratiquer et étendre le sport bou 
Siège social: boulodrome des Cerisiers, Peyraud, 


28 février 4951. Déclaralion à la sous-préfecture de Pontoise. La 
Fraternelle d’'Aulnay-sous-Bois. Bul: coordonner l'action des asso 
lions qu’elle réunit; déterminer la ligne de conduite qu'elles doix 
suivre; encourager la créalion et le déveioppement de toutes œuvres 
s'efforçant de réaliser les conceptions de l’Union. Siège social: 1 
avenue Analole-Frauce, Aunav-sou:-Bois, 


’ 





4er mars 1951. Déclaration à la préfecture de Lille. Boule ferrée de 
Berkem. But: développemmant du jen de la boule ferrée. Siège social: 
457, rue de Marquette, la Madeleine. 

Aermmars 1951. Déclaration à la préfecture de la Prôme. Comité bou- 
liste de la Drôme. Bul: grouper les associations boulistes de la 
Drôme. Siège social: café Faure, 10, place Aristide-Briand, Vaienc: 








4er mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Les 
Amis des arts de Hasparren. But: développement de la danse; orzi- 
nisation de bals et soirées Siège social: hôtel Berria, Hasparren. 





4r mars 1951. Déclaration à la préfectur> de Tou'ouse. Amicale Les 
Ams du Grilion. Bat: réunir et entretenir l'amitié entre tous °°3 
meinbres, Siège social: café Fantasia, 2, place de la Sa:ade, Toulau- 





ter mars 1951. Déclaration À la préfecture de Nancy. Amicale d's 
colomhonhiles de Malzéville. But: déplorer la coombophilie. Siège 
social: 55, avenue du Généra:-Leclere, Malzéville. 


4er mars 4951. Déclaration à la préfecture du Khône. Les Amis de la 
chasse, But: intensification et production du gibier par le repeu- 
plement et Ja protection des nichées, destruction des nu sibles et 
répression du braconnage, expioilation rationnelle de Ja chasse et 
défense des propriétés et des récoltes. Siège social: Brest-Bar, %, rue 
de Brest, Lyon. 4 
4er mars 1951. Déclaration à la préfecture-du Gard. Soleil-Sports. 
But: football, boules. Siège social: café-bar du Soleil, 72, rue Picrre- 
Sémard, Nimes. 





4er mars 4951, Déclaration à la préfecture d'Orléans, Boule agylienne. 
But: pratique du sport boules. Siège social: mairie de Saint-Ay. 





2 mars 1941. Déclaration à la préfecture de police. Le Messager fran- 
çais. But: société colombophile, Siège social: 6, rue Thiers, Choi-;- 
le-Roi. 


2 mars 1951. Déclaration à ta sous-préfecture de Saint-Julien-n-Gene- 
vois. Amicale des Francs-Comtois et des amis de la Franche-Comté 
en Haute-Savoie. But: maintien des relaliong entre les Franés-Com- 
tois de Haute-Savoie: soutien matériel et Moral, Siège social: bra> 
serie Moderne, Annemasse. «“ 


3 mars 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Gymno-Club lyon- 
nais. But: pratique du naturisme; qualités morales et physiques 
indispensables au plein développement de la personnalité humaine. 
Siège social: 7, rue Sainte-Catherine, Lyon. 











met 





Paris. — imprimsrie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





